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INTRODUCTION
Les transports terrestres ou maritimes ont pris, depuis un demi-siècle, une telle expansion que cette. industrie est devenue l’un des facteurs les plus puissants de la vie économique et sociale des peuples.
De l'importance même de ce développement, ressort l'intérêt considérable qui s'attache à toute question intéressant le régime des transports.
D'’entre les nombreuses difficultés qui ont été soulevées par le contrat de transport, aucune n'a donné lieu à de plus vives controverses que l’étendue de la responsabilité du transporteur.
C'est qu'à vrai dire, le nom même de contrat de Dubois 4]
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transport est demeuré inconnu du législateur français. Convention de nature spéciale, qui participe à la fois aux règles de divers contrats, le contrat de transport relève du Code civil et du Code de commerce.
Mais, tandis qu'au cours du dernier siècle les conditions de transport subirent de profondes modifications, les mêmes principes qui régirent les modestes entreprises d'antan s'appliquent encore aux puissantes sociétés modernes dont les convois .et les navires sillonnent les régions les plus diverses de notre pays comme les mers les plus lointaines du globe.
I1 serait inexact, il est vrai, de dire que, de nos jours, le législateur témoigne à ce sujet du plus complet désintéressement ; mais pourrait-on nier qu'il semble peu enclin à édicter des mesures propres à assurer leur plein développement aux compagnies de transports ?
Ce sont seuls les intérêts de l'expéditeur ou du destinataire que les textes de nos codes ne lui paraissent plus sauvegarder suffisamment.
La loi « Rabier » du 17 mars 190$, qui ajouta à l'article 103 du Code de commerce {lequel déclare le voiturier « garant de la perte ou de l'avarie de la chose transportée ») un troisième alinéa ainsi conçu : « Toute clause contraire insérée dans toute lettre de > voiture, tarif ou autre pièce quelconque est nulle », témoigne bien de l’état d'esprit du législateur à cet
égard.
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On sait que cette loi rigoureuse, votée sous la pression exercée sur le Parlement par la majorité des chambres de commerce et par une vive campagne de presse, a eu pour but la prohibition des clauses de non-garantie insérées jusqu'alors dans leurs tarifs spéciaux par les administrations et les compagnies de transports.
Les motifs qui ont amené le législateur à édicter une semblable disposition sont d’ailleurs plutôt d’ordre sentimental que juridique. Ce qu’a voulu le législateur, c'est protéger le public contre de puissantes sociétés jouissant en fait d’un véritable monopole et susceptibles par suite d'imposer leur volonté aux particuliers désarmés.
Cet argument d'équité a été, selon nous, pleinement réfuté par cette double considération : 1° la clause de non-garantie, invoquée par les compagnies, doit nécessairement figurer dans un tarif homologué; le contrôle de l’administration est dès lors une sauvegarde pour le public; 2° il est loisible à l'expéditeur de ne pas demander l'application d'un tarif spécial; le voiturier demeure par suite, sous l'empire du tarif général, pleinement responsable aux termes du droit commun (!).
Mais ces raisons mêmes demeurèrent sans effet
(:) V. Thaller, Traité général théorique el pratique de droit commercial. Les transports, par Louis Josserand, n. 630 et suiv.,
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devant la volonté bien arrêtée du législateur qui voulait la suppression absolue de la clause de non-garantie et la vota malgré les observations formulées par les compagnies et même l'hostilité manifestée contre la proposition de loi, sinon par la majorité, du moins par les plus importantes des chambres de commerce (1).
11 n'est pas dans notre sujet de faire la critique de cette loi et d'apprécier le mérite de la réforme qu'elle a opérée. Aussi bien nombreux sont les auteurs qui y ont consacré des développements assez abondants. M. Josserand (?) ne craint pas de déclarer que sa raison d'être « fut de donner satisfaction, sinon aux récla- » mations du public, du moins à certaines hostilités à » l'encontre des grandes compagnies et aux récrimi- » nations devenues de style contre leur tyrannie et » leur âpreté ».
Son jugement surcette réforme est particulièrement sévère : &« Attentatoire à l'autonomie de la volonté, » destructive de l'équilibre contractuel et des droits » légitimement acquis, génératrice de contestations »> jadis apaisées, d'équivoques autrefois dissipées,
-» économiquement mauvaise, cette loi, qui procède » d'une série de malentendus, d'une incompréhension »> totale de la jurisprudence et du droit antérieurs,
» doit être traitée par l'interprète ainsi que toute
(') Paris, Bordeaux, Lyon, Le Havre, Saint-Etienne, etc. (?) Op. cit. ;
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> mesure d'exception; elle doit être comprise stricte- > ment, resserrée dans les limites les plus étroites au » delà desquelles le droit commun des obligations » reprendra heureusement son empire » (1).
C'est qu'en effet la loi Rabier enleva aux grandes compagnies de transports le moyen de se défendre contre des prétentions injustifiées ou exagérées; le nombre des indemnités à payer s'accrut aussitôt dans de fortes proportions.
En présence de la campagne actuellement menée contre les compagnies de transport et de la bienveillance avec laquelle le Parlement accueille les doléances des chambres de commerce et du public contre la tyrannie prétendue de ces puissantes sociétés, il ne nous a point paru inutile d'entreprendre l'étude d’un mode de dommages-intérêts qu’en certaines circonstances le juge impose au transporteur, au cas où l’inexécution du contrat de transport est imputable à ce dernier, mode de dommages-intérèts connu dans la pratique des affaires sous le nom de « laissé pour compte » de marchandises.
Si les compagnies, en effet, se trouvent sans armes contre la volonté du législateur, réduites qu’elles sont à formuler des vaines protestations lors du dépôt des projets de loi dirigés contre elles, on ne saurait leur
contester le droit de lutter avec énergie contre une
POP cit. 039, D, 533-
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mesure qui grève leur budget de charges particulièrement lourdes, alors surtout que nulle disposition législative n'autorise le juge à l'appliquer.
Démontrer l’illégalité de la faculté, accordée par les tribunaux à un expéditeur ou à un destinataire d’une marchandise qui a subi en cours de route une avarie ou un retard, d’en faire l'abandon au transporteur, moyennant le paiement par lui de la valeur de cette marchandise, est donc faire œuvre « utile ».
Nous serions tenté de dire que c'est faire œuvre « nouvelle », au mépris de cet adage « que tout a été dit sur le contrat de transport ».
Il est remarquable, en effet, que le « laissé pour compte de marchandises », sauf quelques rares exceptions, tient dans les développements consacrés par les auteurs au contrat de transport et à la responsabilité du voiturier, une place très restreinte.
C'est principalement dans l'étude de la jurisprudence qu'il convient de rechercher la notion de ce mode de réparation, aucun texte de nos codes n'en ayant prévu expressément ou implicitement l’application.
Cette étude est particulièrement instructive à raison tant de la multiplicité des décisions et des motifs invoqués par le juge pour ou contre l'adoption du laissé pour compte, suivant les différentes espèces soumises à son examen, que de la discordance même de certaines de ces décisions, en des cas à peu près
identiques.
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Nous tenterons, dans notre travail, après avoir fait l'examen de la jurisprudence et rappelé l'avis des principaux auteurs, après une incursion aussi succincte que possible, dans les législations des pays étrangers, de faire ressortir quelles sont, à notre avis, les contradictions légales auxquelles se heurtent les partisans du laissé pour compte, heureux d'apporter notre modeste contribution à l'étude d’une question qui présente tout à la fois un intérêt juridique et pratique, parce qu'elle met en jeu, d’une part, les principes fondamentaux sur lesquels repose notre droit des obligations, et que de sa solution dépend, d'autre part, l'adoption ou le rejet d'une mesure qui constitue le mode d'indemnité le plus ruineux qui puisse être
prononcé contre le transporteur.
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Application du laissé pour compte, par la jurisprudence, en matière d’avaries et de retard dans le transport des marchandises.
Présenter une nomenclature complète des multiples décisions rapportées dans les recueils de jurisprudence au sujet du laissé pour compte, serait un travail aussi fastidieux qu'inutile. Aussi bien ces décisions se bornent-elles le plus souvent à admettre le laissé pour compte sans chercher à le justifier juridiquement, comme moyen facile de solutionner le litige soumis à leur examen.
Seules les décisions dont les motifs présentent un intérêt au point de vue juridique méritaient de retenir notre attention; l'étude de quelques-unes d'entre elles nous permettra de passer en revue les arguments invoqués par le juge en faveur du laissé pour compte ou pour en repousser l'admission.
Pour mettre, d'autre part, en évidence les fluctuations de la jurisprudence qui n’est pas fixée d’une
façon aussi certaine que le prétendent les partisans
EU
du laissé pour compte, nous nous appliquerons à mettre en opposition des décisions différentes dans des espèces à peu près identiques.
Il ne nous paraît pas y avoir intérêt à faire une étude distincte, d'une part, des décisions statuant sur des cas d’avaries, d'autre part, de celles intervenues en matière de retard. |
La jurisprudence admet, en effet, le laissé pour compte dans l’un et l'autre cas, lorsque pour l'une ou l’autre de ces deux causes, la marchandise se trouve inutilisable entre les mains de l'expéditeur ou du destinataire, soit que, par suite d’avaries, elle ait perdu toute valeur marchande ou que, du fait du retard, elle ne réponde plus aux besoins auxquels elle était destinée.
Semblables sont, dans les deux hypothèses, les motifs invoqués, comme la conclusion qu'en tire la jurisprudence : le laissé pour compte.
Nous avons adopté l’ordre chronologique, cherchant les plus anciens arrêts qui aient statué sur la matière, puis descendant jusqu'aux plus récentes décisions.
Notre ancien droit a-t-il eu à résoudre la question du laissé pour compte ?
Antérieurement à la promulgation du Code de commerce, un transporteur s'est-il vu imposer, par autorité de justice, de garder pour son compte une marchandise avariée ou arrivée en retard à destina-
tion ?
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Nous avons, dans Merlin, trouvé une application du laissé pour compte (!).
La question s'était posée devant le bailliage de Moulins, dont les juges décidèrent que Louis Moine, voiturier, qui s'était chargé d’un ballot de draps pour le sieur Campaul, reprendrait les pièces tachées et gâchées par son fait et qu’il en paierait la valeur sur le pied de la facture.
Sur l'appel interjeté au Parlement de Paris par Louis Moine, intervint un arrêt interlocutoire qui ordonna une nouvelle visite des draps dont il était question. Ces draps, d'après les experts, étaient tachés et délustrés en plusieurs endroits, l’une des pièces, énoncée dans la facture comme étant de couleur marron pourpré, leur avait paru brun vif; une autre pièce n'avait ni plomb ni étiquette. Toutes ces défectuosités provenaient, toujours d’après le rapport, du fait du voiturier. Enfin, après avoir mesuré dans chaque pièce toutes les parties qui s'étaient trouvées défectueuses, les experts estimaient à 89 livres 15 sols le déchet de la vente de ces parties.
L'appelant offrit, sur ce rapport, de payer la somme de 89 livres 15 sols. Comptant en être quitte pour cette somme, il persista à demander la réformation de la sentence des premiers juges.
Mais l'intimé soutint de son côté que l'offre de l'ap-
(‘) Question de droit, Rép., v° Voiturier, $ 2,
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pelant était insuffisante, les pièces de drap ayant été mouillées en plusieurs endroits. Il argua qu’il ne s’en trouvait pas une dans laquelle il n’y eût pas de taches, que ces défectuosités rendaient par suite les pièces d'un débit très difficile; qu'au surplus, exposé à les
garder longtemps dans son magasin, s'il parvenait à
les vendre, ce ne serait qu'à une perte très notable.
L'intimé concluait que ces considérations étaient suffisantes pour faire condamner Louis Moine à se charger des marchandises, et à payer la somme de 805 livres qui en formait le prix, suivant la facture.
Par arrêt du 28 septembre 1770, la sentence du Présidial de Moulins a été confirmée par le Parlement de Paris. ;
Cet arrêt du Parlement de Paris est-il isolé, ou conforme à la jurisprudence, nous n'avons pas trouvé d'autre décision de cette nature.
Quoi qu'il en soit, le Parlement semble, en l'espèce, avoir témoigné, aux dépens du voiturier, d’une excessive sollicitude pour le destinataire, au mépris de cette double considération que, d'une part, d'après le rapport même des experts, le déchet de la vente, du fait des avaries, pouvait être estimé à 809 1. 15 s. (alors que la valeur totale de la marchandise était de 805 livres), et que, d'autre part, le destinataire, commerçant en drap, pouvait, de par sa profession, tirer un parti
bien meilleur de la marchandise que le voiturier,
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contraint de les céder à vil prix, pour s'en débarrasser (1).
Postérieurement à la promulgation du Code de commerce, les plus anciens arrêts cités dans les recueils sont : un arrêt de la cour d'appel de Pau du 25 février 1813 (*) et un arrêt de la cour d'appel de Metz du 18 janvier 1815 (*) qui rejettent le laissé pour compte.
L’arrêt de la cour de Pau réforme un jugement du tribunal de commerce de Bayonne du 19 juillet 1810 qui avait admis le laissé pour compte dans un cas de retard dans la livraison d'un ballot d'étoffe. Ce jugement avait condamné le transporteur au paiement intégral
de la valeur de la marchandise. L'arrêt de Pau n’ad-
(1) Il nous parait intéressant de rapprocher d'ores et déjà de cette décision du Parlement de Paris un arrêt tout récent de la cour d’appel de Montpellier du 4 mars 1909 (Gaz. du Palais, 12 juin 1909) qui, appelée à juger une espèce identique, s’est refusée à prononcer le laissé pour compte d’un lot important d’étoffes neuves et solides, par ces motifs qu'en aucun cas la marchandise ne peut être considérée comme privée de toute valeur marchande, et qu’un négociant dont la profession est de participer à la confection des tissus est mieux placé que qui que ce soit pour en tirer un parti convenable; que ce dernier est donc absolument sans droit pour rejeter le laissé pour compte sur un transporteur, lequel est, au contraire, en droit de s'acquitter uniquement par le paiement d’une indemnité. Cet exemple seul suffirait à démontrer que la jurisprudence, après cent trente années, n’a pu se fixer encore sur le problème juridique qui fait l’objet de notre étude!
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met pas que cette condamnation ait pu être prononcée, étant donné que la marchandise « existe »; seule, la perte de cette marchandise eût motivé une condamna tion de cette nature, sauf le cas de force majeure. L'abandon du ballot d'étoffe par son propriétaire est une mesure qui n’est admise par aucun texte de loi, sauf au cas de délaissement en matière d'assurances maritimes. La cour admet seulement une indemnité pécuniaire proportionnée au dommage causé par le retard.
Voici d’ailleurs quels sont les motifs de l'arrêt précité:
« Il a été considéré, au fond, que la disposition du » jugement qui a condamné les parties de C** par » toutes voies et par corps, à payer à celles de P** la » somme de 2.600 francs pour la valeur d'un ballot » d'indienne, serait juste, avec les intérêts, si ce bal- »> lot était perdu, hors le cas de force majeure ;
> Qu'il ne doit pas en être de même, lorsque ce bal- » lotexiste, et qu’il n'y a que du retard dans la remise :
> Que si une pareille disposition pouvait exister, » elle autoriserait le propriétaire à faire l’abandon du » ballot au commissionnaire du roulage chargé du »> transport, tandis que les lois ne le permettent qu’en » matière d'assurances; elle l’autoriserait encore à en > fixer le prix, ce qui n'est pas juste ;
» Que d’ailleurs, d’après les principes, l'inexécution
> des conventions ne donne lieu qu'à des dommages-
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»> intérêts proportionnés aux pertes que la partie qui » s'en plaint justifie en résulter pour elle:
» Que, dans l'espèce, les parties de C‘* s'étaient »> seulement chargées du transport d'un ballot de » Baïonne (sic) à Nantes dans un délai de quarante > jours et pour un prix déterminé;
» Que le retard qu’elles ou leurs commissionnaires » intermédiaires ont mis dans la remise ne peut pas » autoriser les parties de P“"”" à le laisser pour compte
kkX
» à celles de C"””, mais seulement à les dédommager, »> s'il y a lieu, des pertes que ce retard a pu leur occa- » sionner; qu il y a, par conséquent, lieu de réformer » cette partie du jugement ». Ù
L'autre arrêt que nous citons, de la cour de Metz du 18 janvier 1815, se prononce sur un cas d'avarie. I1 convient de faire observer que cet arrêt, tout en rejetant le laissé pour compte dans l'espèce qui lui avait été soumise, diffère du précédent en ce qu'il reconnait implicitement que cette mesure peut être adoptée lorsque les marchandises ne sont plus, par suite de l’avarie, susceptibles d'être « mises dans le commerce ».
« Attendu, dit la cour, que quoique le voiturier ou » le commissionnaire soient garants des pertes et > avaries de marchandises, il ne s'ensuit pas que le » destinataire puisse refuser la réception des mar- » chandises sous prétexte d’avaries, si celles-là sont
» susceptibles d'être mises dans le commerce ».
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La cour de Metz apporte déjà à l'admission du laissé pour compte une restriction que nous retrouverons bientôt dans les décisions les plus récentes de nos tribunaux.
Un arrêt de la cour d'appel de Paris du 11 juillet 1835 (!) statue sur un cas de laissé pour compte invoqué pour cause de retard. Il s'agissait, en l'espèce, d’une caisse d'articles de modes remise aux messageries Laffite et Caïllard, pour être transportée à jour fixe au Havre. Cette caisse, arrivée en retard, fut refusée par le destinataire qui prétendit la laisser pour compte du voiturier. \
La cour rejeta cette prétention et les motifs invoqués sont intéressants à retenir :
« Admettre le laissé pour compte, dit la cour, serait » prononcer une peine qui n'est établie par aucune » disposition des lois sur la matière; la seule peine à >» infliger est, en l'espèce, la différence entre le prix » de la facture et le prix de l’estimation actuelle, sans » préjudice des dommages-intérêts s’il y a lieu ». La cour appuie sa décision sur les articles 1782, 1783, 1784 du Code civil et sur les articles 97 et 104 du Code de commerce.
La cour rejette donc le laissé pour compte en l’absence d’un texte l'autorisant formellement. L'arrêt
qui va suivre se prévaut, nous l’allons voir, tout au
() S., 35. 2. 489, D., 35: 2. 33, Journal du Palais, à sa date.
contraire, du silence du Code pour déclarer ce mode de réparation légitime, comme n'étant expressément interdit par aucun texte de loi.
Cet arrêt de la cour de Paris, de 1835, infirmait une décision du tribunal de commerce de cette ville, qui avait admis le laissé pour compte par ce motif que, du fait seul du retard, le transporteur s'était rendu « acquéreur » de la caisse !
Ce fut cette même année 1835 que la Cour de cassation rendit un arrêt qui fait date dans la jurisprudence sur notre matière.
Les cours d'appel avaient jusqu'alors montré quelque résistance à admettre le laissé pour compte (arrêts plus haut cités des cours de Pau, de Metz et de Paris) ().
Voici dans quelles circonstances intervint cet arrêt de la Cour de cassation :
La maison Cazeing, de Nîmes, avait expédié à un négociant de Hambourg, nommé Lassar, des caisses de soieries. Lassar avait demandé des soieries pour les envoyer à Stockholm. L'administration des Messageries Laffite et Caïllard s'était chargée d'effectuer le transport à Hambourg. Or, les caisses arrivèrent avec un retard assez considérable, après l’époque où les
glaces avaient fermé la navigation de la Baltique.
(:) V. également Rennes, 21 décembre 1824, D., Rép., v° Commissionnaire, 4° 362, note 1; Bordeaux, 22 juillet 1835, Journal
du Palais. à sa date.
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L'envoi à Stockholm ne pouvait donc avoir lieu. Lassar refusa la marchandise. La maison Cazeing ne voulut pas les reprendre prétendant les laisser à l’administration des Messageries.
Par arrêt du 11 août 1831, la cour de Nîmes avait admis cette prétention. « Attendu, dit cet arrêt, quant » au préjudice, que le Tribunal ne fait aucun grief » aux appelants, puisqu'étant tenus de la différence > entre le prix auquel les dites marchandises ont été » vendues et leur valeur en l'état, ils trouveront dans »> leur valeur actuelle la somme à laquelle ils sont » condamnés, par la disposition qui les oblige à payer » l’entier prix des dites marchandises en Les rendant > propriétaires d’icelles ; que d’ailleurs la vente de > ces marchandises demeurant sans effet par suite de > la violation qu'ont faite les appelants de leurs enga- | » gements, il est juste que ce soit eux qui demeurent » chargés des dites marchandises, et courent toutes » les chances de perte ».
Ainsi donc la cour de Nîmes, sans aborder la question de droit, appuie sa sentence sur cette considération d'équité, que le voiturier ne supportera en défnitive que la perte résultant de la différence qui existe entre le prix actuel des marchandises et celui auquel il les revend, et c'est de cette perte qu'il doit précisément indemniser l'expéditeur.
Cette décision fut déférée à la Cour suprême. On
lui reprochait d'avoir méconnu et violé les articles 1784
du Code civil et 97 et 104 du Code de commerce, et d'avoir créé, au détriment du voiturier, une pénalité qui n'était pas dans la loi.
Par arrêt du 3 août 1835 (‘), la Cour de cassation rejeta le pourvoi. La Cour, d'ailleurs, tourne la difficulté et n'aborde pas la question de droit pur. Elle invoque le silence de la loi :
« Attendu, dit-elle, que la loi, en gardant le silence »> sur le mode d’indemnité auquel elle soumet les » entrepreneurs de roulage, voituriers et entrepre- >» neurs de messageries, pour le cas où les marchan- » dises sont arrivées tardivement à leur destination, » a laissé aux tribunaux à déterminer cette indem- »> nité, d'après les faits et les circonstances, d’où il »> suit que dans l'espèce, en choisissant, pour régler » l'indemnité qui n'était pas contestée, un mode de » réparation entre plusieurs autres, la cour de Nîmes »> n’a fait qu'user du droit qu'elle avait ». Mais la Cour suprême n'examine pas si le mode de réparation choisi par la cour de Nîmes viole ou non les principes fondamentaux du droit qui régit les contrats.
Certaines cours cependant continuèrent de montrer des résistances contre le laissé pour compte. Des arrêts le rejettent en tout état de cause, d’autres l’admettent avec des réserves et sous certaines conditions qui res-
treignent son mode d'application, alors que la Cour
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de cassation avait, dans son arrêt de 1835, posé, sans restriction, le principe de son admissibilité en termes qui laissaient aux tribunaux la plus grande latitude.
C’est ainsi que la cour de Colmar refusa d'admettre le laissé pour compte dans un cas de retard dans la livraison de la marchandise, par un arrêt du 8 avril 1857 (').
L'appelant, posant la question sur le véritable terrain juridique, avait fait valoir les motifs suivants :
« Aux termes de l'article 1142 du Code Napoléon, » toute inexécution de conventions se résout en dom- » mages-intérêts qui, d’après l'article 1150 du même »> code, ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du » contrat. Or la lettre de voiture qui forme le contrat » entre le destinataire et le commissionnaire, prévoit » (art. 102 du Code de commerce) l'indemnité pour » cause de retard. Cette indemnité, plus ou moins forte, » suivant le retard, est donc, en ce cas, le seul mode de »> réparation admis par la loi pour l’inexécution de la » convention, c'est-à-dire le non-envoi de la marchan- » dise, et dans des réclamations de ce genre, les tri- » bunaux de commerce ne peuvent se soustraire à » l'empire des principes généraux en matière d'inexé- » cution des obligations, et y substituer une nature de
» réparation qu'ils ne reconnaissent point, le laissé
»> pour compte ».
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La cour de Colmar admit ces motifs : « Considérant, > dit-elle, que toute obligation de faire se résout, en » cas d'inexécution, en dommages-intérêts, aux ter- > mes de l’article 1142 du Code Napoléon, et que ces »> dommages doivent être, en général, de la perte > qu'a faite et du gain dont a été privé celui envers »> lequel l'obligation n’a pas été remplie ».
La cour ajoute toutefois que, au cas seulement où la marchandise est invendable, le mode « arbitraire » d'indemnité qu'est le laissé pour compte peut être toléré ().
Et cependant, témoignage de la discordance des décisions en notre matière, dont nous trouverons bien d'autres exemples, la cour de Metz, par arrêt du 28 janvier de la même année 1857 (*), jugeait en sens opposé, qu'en droit, la loi et la jurisprudence abandonnaient aux tribunaux la faculté de déterminer, selon les circonstances, si la marchandise en retard d'expédition doit être laissée pour le compte du voiturier, ou si, malgré ce retard, le destinataire de la marchandise doit la recevoir, sauf à faire payer par
- ce voiturier les dommages-intérêts que ce retard a
occasionnés (*).
(‘) V. en ce sens, Douai, 24 juin 1837, S., 38. 2. 60.
MRDESS 20150:
() La cour de Rennes avait déjà décidé (19 mars 1850, D. P., 52. 2. 240) que le commissionnaire ne peut pas se borner à
offrir une indemnité proportionnée à la dépréciation causée par
Nous venons de dire que l'arrêt de la Cour de cassation de 1835 n'avait pas fixé la jurisprudence dans le sens de l'admission sans réserves du laissé pour compte. Les deux arrêts de 1857 que nous venons de rapporter en sont une preuve.
Nous citerons également, pour mieux démontrer encore les divergences des arrêts sur les conditions d'admission du laissé pour compte, un arrêt de la cour d'Aix du 21 août 1872 (‘), aux termes duquel « le laissé » pour compte pour cause de retard doit être repoussé » lorsque le destinataire est en mesure de se débar- » rasser des marchandises dont il fait le commerce ». Il faut reconnaître, d’ailleurs, que c'est là le cas le plus fréquent, et que le voiturier est, dans toute hypothèse, moins bien placé que l'expéditeur ou le destinataire pour tirer des marchandises un parti profitable. Nous verrons plus loin que le motif équitable invoqué par la cour d'Aix n'a pas été adopté par la majorité des arrêts.
Rapportons encore, comme limitant à des condi-
tions étroites l'admission du laissé pour compte, bien
l’avarie, lorsque celle-ci est tellement grave qu'elle rend la chose transportée invendable, et que, d'autre part, le retard résultant de l’avarie a fait manquer une spéculation. L'expéditeur est contraint au laissé pour compte, alors même que la détérioration ne serait pas des trois quarts, parce que le voiturier ne peut pas transformer à son gré sa condition de dépositaire en celle d'assureur maritime.
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que très postérieur à l'arrêt de la cour d’Aiïx, cet arrêt de la cour de Poitiers du 30 octobre 1893 (!) qui exige pour justifier le laissé pour compte que cette mesure exceptionnelle soit le seul mode possible de réparer le préjudice allégué par le destinataire, et que celui-ci prouve, au préalable, conformément au droit commun, que le retard lui ait causé un préjudice réel et direct, les lois relatives au contrat de transport, non plus que la législation spéciale aux voies ferrées, ne contenant aucune dérogation au principe général posé dans l'article 1382 du Code civil.
Cet antagonisme dans la jurisprudence, que nous a révélé l'examen des quelques décisions qui précèdent, entre les arrêts qui repoussent dans tous les cas le laissé pour compte et ceux qui l'admettent, les uns comme mode normal de réparation, et les autres exceptionnellement, se manifeste-t-il encore entre les décisions plus récentes et jusque dans la jurisprudence actuelle ? L'accord s'est-il établi pour définir des règles précises quant à l'admission de cette mesure ?
Il nous paraît intéressant, pour répondre à ces questions, de poursuivre nos investigations dans la jurisprudence, et notamment en rapportant quelquesunes des décisions les plus caractéristiques des tribu-
naux de commerce. Nous devrons constater ce fait
LE: Tee
que la jurisprudence tend de plus en plus à prononcer en toutes circonstances le laissé pour compte, soit en matière d’avaries, soit en matière de retard, et que rares deviennent les décisions qui, dans toute hypothèse, le rejettent d'une façon absolue.
On comprend qu'en cette matière, si sujette à controverse, les jugements des tribunaux de commerce sont en nombre considérable et reflètent eux aussi les fluctuations que nous avons déjà relevées parmi les cours d'appel. C’est ce que nous permettra d'observer également la suite de notre étude.
Certains tribunaux de commerce s'appuient pour repousser le laissé pour compte sur les mêmes arguments que nous avons précédemment vu invoquer par quelques cours d'appel.
Le tribunal de commerce de la Seine s’est en général montré hostile au laissé pour compte, principalement pour cause de retard. Il se refuse dans ce cas à admettre un mode de réparation qui aurait pour effet de transformer un contrat de transport en un contrat de vente (t). Le tribunal de commerce de Marseille a suivi cette doctrine en décidant que la réception d'un objet avarié par la faute du chemin de fer ne laisse au réceptionnaire que le droit de réclamer une indem-
nité pour avarie, alors même qu'elle est accompagnée
(") En ce sens trib. com. Seine, 21 janv. 1853, confirmé par cour d'appel de Paris, 15 avril 1853, Journ. des Trib. de com., vol. XIT, p. 541, pour l'arrêt, et vol. XIII, p.13, pour le jugement,
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de réserves, mais le rend non recevable à laisser
l'objet pour compte du transporteur (1). Citons encore
cette décision du 24 mars 1887 (?), aux termes de laquelle l'obligation pour une compagnie de livrer la marchandise au destinataire se résout en dommagesintérêts, conformément à l’article 1142 du Code civil, lorsqu'elle n'est pas remplie à raison des avaries qui diminuent la valeur ou l'utilité de la chose transportée. La compagnie ne peut être forcée de remettre l'objet en bon état avant de la livrer. Elle doit mettre le destinataire en mesure, et même en demeure de prendre livraison, avec offres de réparer le préjudice
causé ().
() Trib. com. Marseille, 3 mai 1886, Recueil de Marseille, 86. 164.
() Journ. des Trib. de com., 87, n. 11344, p. 258.
(*)-En ce sens également trib. com. de Cambrai, 1* mars 1881, B., 89. Les motifs en sont intéressants. La prétention du destinataire de laisser pour compte à la compagnie un colis qui a subi un retard même considérable (21 jours dans l'espèce) est inadmissible juridiquement; la compagnie, en n’exécutant pas son contrat de transport dans les limites de son obligation, s’est seulement rendue passible de dommages-intérêts qui sont dus dans la mesure du dommage éprouvé. — Trib. com. de Pau, 13 janv. 1860, B. A., 71. 11. « Aucune disposition de loi, dit le tribunal, > n'autorise l'expéditeur ou le destinataire à laisser pour compte >» des commissionnaires les choses qu'ils ont été chargés de » transporter, faute d'avoir effectué le transport dans un délai > normal. En thèse générale, les dommages-intérêts résultant
> de l’inexécution des conventions consistent dans le paiement
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Nous ne saurions, dans le même ordre d'idées, passer sous silence une décision du tribunal de commerce de Rochefort du 9 mars 1906 ('). Une barrique de vin blanc vieux et un fût de vin rouge, expédiés par un négociant de Blaye à M°° X..., cantinière au 7° régiment d'infanterie coloniale, parviennent à destination, la barrique de vin blanc avec un fond défoncé et en vidange de 73 litres de liquide, et le fût de vin rouge présentant un léger manquant de 6 litres. Après constat d'huissier, la destinataire assigne la Compagnie de l'Etat en paiement de la valeur des deux fûts et de 100 francs de dommages-intérêts. La Compagnie assigne de son côté la destinataire pour
voir valider l'offre faite par elle de payer le prix du
» d’une somme d'argent, proportionnée au dommage éprouvé. > S'il est des cas où le commissaire peut être tenu de prendre > les choses à son compte et d’en payer la valeur, il ne doit en > être ainsi qu'autant qu'il n’y a pas d’autres moyens de réparer » le dommage causé ». — Trib. com. Amiens, 13 nov. 1896, B. A., 97. 33. Ils’agit, dans l’espèce de cet arrêt, d’une robe de mariée, arrivant après le mariage. Le tribunal décide que l'inexécution des conventions ne peut donner lieu qu'à une indemnité, la marchandise n'ayant pas péri et pouvant encore être employée dans le commerce, — Même trib., 25 janv. 1870, B. A., 71. 46. — Même trib., 15 fév. 1870, B. AÀ., 71. 51. — ŒTrib. com. de Douai, 2 fév. 1870, B. À., 71. 49. — Trib. com. Châteauroux, 13 oct. 1869, B. AÀ., 71. 41. — Trib. com. Havre, 18 janv. 1899, Ann. des ch. de fer et des tram., 99. 1. 251.
(‘) Dù à l’obligeance du Service du contentieux des chemins de fer de l'État,
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vin perdu en gare de Rochefort et une somme de 20 francs pour dommages-intérêts. La destinataire basait sa demande de laissé pour compte sur ce que, par suite des manquants, les vins n'étaient plus conformes, tant pour la qualité que pour la quantité à ceux achetés, et qu'ils ne répondaient plus aux conditions d'utilisation en vue desquelles ils avaient été demandés. Le tribunal valida l'offre de la Compagnie et repoussa le laissé pour compte par ce motif qu'il est de jurisprudence constante que cette mesure n'est pas admise lorsqu'il s’agit de marchandises courantes, d'un placement facile et dont l'expéditeur ou le destinataire font leur commerce habituel. ‘
Mais ce ne sont point là les principes adoptés par la majorité des tribunaux de commerce; le plus grand nombre de ces tribunaux, malgré les résistances de quelques-uns, n'hésitent pas à admettre le laissé pour compte. Le plus souvent d'ailleurs ces décisions ne s'embarrassent pas de considérations juridiques; il leur suffit, pour se justifier, que la marchandise, soit par suite de retard, soit par suite d'avarie, se trouve sans utilité entre les mains de l'expéditeur ou du destinataire.
Une décision du tribunal de commerce de Nantes
du 9 mars 1872 (‘) résume la doctrine de la majorité
(‘) B. A., 77.6. Nous citerons en ce sens Trib. com. Nantes, 17 fév. 1894, B. À., 05.217; 19 mai 1894, B. À., 97. 152. — Trib. com. Ruffec, 27 juillet 1880, B. A., 81. 34 : Il y a lieu
ne —
des tribunaux en notre matière. Suivant cette décision si,le plus souvent, les différends entre destinataires et transporteurs de marchandises arrivées tardivement ou en état d’avaries, se résolvent par des dommagesintérêts, sauf au destinataire à prendre livraison, il est pourtant des cas où l'application de ce mode serait inadmissible. En l'espèce, par exemple (morues en séjour de quatre mois sur wagon), il serait injuste de contraindre le destinataire à se livrer d'une marchandise avariée, au prix que justifiait son état actuel d’avarie, alors qu'il est à craindre que, par suite de la difficulté ou de l'impossibilité de vendre vite, le mal s’aggravant donne lieu à une perte totale. Il y a lieu, dès lors, d'ordonner la vente des 40 tonnes de morues litigieuses, à moins que la compagnie ne préfère se les appliquer à elle-même.
Ainsi donc, pour la majorité des tribunaux de com-
merce, le laissé pour compte doit être admis toutes les
d'admettre le laissé pour compte de 14 fûts vides remis à un commissionnaire en vins, alors que la campagne était terminée ; les fûts, arrivés tardivement, seraient restés sans emploi entre les mains de l'expéditeur; la compagnie devra en payer la valeur. — V. aussi Trib. com. Poitiers, 19 déc. 1881, B. A., 83. 19. — Trib. com. Vitré, 22 déc. 1867, B. AÀ,, 71. 13 : La compagnie devra garder pour son compte une caisse de chaussures, arrivée après les délais expirés, car, par suite de ce retard, le destinataire a manqué la vente qu'il fait chaque année. — Trib. com. Béthune, 17 août 1871, B., 220. — Trib. com. Villefranche, 13 sépt. 1681, B./A:,182227
fois que, soit par suite du retard, soit par suite d’avaries, la vente de la marchandise est impossible ou tellement difficile qu’une indemnité est insuffisante pour réparer, d'une façon équitable, le préjudice causé.
Appliqué dans cette mesure qui consacre, en quelque sorte, son caractère exceptionnel, puisque son admission reste soumise à des conditions bien défnies, le laissé pour compte ne se justifie que par des considérations d'équité.
Ces sages principes ont été admis par certaines cours d'appel.
La cour de Bordeaux, notamment, par arrêt du 18 mai 1892 (!), tout en admettant le laissé pour compte, reconnaît expressément le caractère exceptionnel de cette mesure. Dans l'arrêt de la cour de Bordeaux, nous relevons ces motifs intéressants : « Le » laissé pour compte dans le cas d’avarie ou de simple » retard est un mode de réparation exorbitant qui, » dans le silence de la loi, ne peut être déclaré licite » que comme une convention tacite consacrée par » l'usage; cette sanction n'est alors que la consé- » quence de la résolution autorisée par l'article 1184 »> du Code civil >». Nous examinerons plus tard le bien fondé de cette conclusion de la cour de Bordeaux et
si la résolution du contrat de transport qui, comme
PMP 02-2079. —V..au sujet de cet arrêt Thaller, Traité général théorique et pratique de Droit commercial, 2 fasc.,
1911, Arth. Rousseau, éditeur.
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toute résolution d’un contrat, doit avoir pour effet de remettre les choses au même état que si les obligations nées du contrat n'avaient jamais existé (Cour de cass., 4 mai 1808, D. P., 08. 1. 459), peut avoir pour résultat de faire le voiturier propriétaire de la marchandise transportée.
De même nous relèverons les motifs d’un arrêt de la cour d'appel de Rennes du 28 juin 1894 (non rapporté dans les recueils) (‘), infirmant un jugement du tribunal de commerce de Saint-Brieuc du 4 janvier 1894. La cour reconnaît qu'en principe le retard dans le transport ne donne lieu qu'à des dommages-intérêts, et que la loi n'autorise point expressément l'expéditeur ou le destinataire à laisser pour compte la chose transportée à l'entrepreneur ou voiturier qui n'a point effectué ce transport dans le délai fixé. Toutefois, la loi n'ayant pas déterminé le mode de l'indemnité qui sera due par l'entrepreneur de transport, au cas où la chose transportée est arrivée en retard ou avariée à destination, la cour reconnaît aux tribunaux le droit, selon les circonstances, de condamner les transporteurs, à titre de dommages-intérêts et de réparation du préjudice causé, à garder les marchandises pour leur compte, en en payant la valeur. Mais ce mode de règlement est, aux termes mêmes de
l'arrêt de la cour, une charge très onéreuse pour le
() Dù à l’obligeance du Service du contentieux des chemins de fer de l'État.
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transporteur, qui ne doit être imposée qu'exceptionnellement, et lorsque le destinataire se trouve dans l'impossibilité de tirer aucun parti de la chose transportée.
La Cour de cassation d'ailleurs, fidèle aux principes posés dans son arrêt de 1835, semble encourager ies tribunaux de commerce dans la voie de l'admission du laissé pour compte, suivie par la majorité des cours d'appel. |
C'est ainsi que, le 28 avril 1862 (‘), elle statue que les dommages-intérêts prononcés pour inexécution d'un contrat ne consistent pas nécessairement en réparations pécuniaires et que le laissé pour compte est licite. De même, le 28 janvier 1884 (?), la Cour suprême confirme un arrêt de la cour d'appel d'Aix, du 13 juin 1882, qui avait également confirmé un jugement du tribunal consulaire de Tunis du 29 novembre 1881. Ce tribunal avait cependant prononcé le laissé pour compte en des circonstances où il est malaisé de le justifier par les principes à l'aide desquels nous avons vu, jusqu’à présent, motiver son admission. Le 4 octobre 1881, soixante et un fûts de vin furent expédiés à l'adresse d’un sieur Casalonga, de Tunis, par l'entremise de la Compagnie Transatlantique. Mais à la suite d’un transbordement opéré à Marseille, neuf
de ces fûts seulement partirent le 10 octobre de Mar-
(CADPE. 10321250; ÉPDxP.," 84.7. 338.
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seille pour Tunis et les cinquante et un restants, embarqués le 12, arrivèrent le 19 à destination. Le sieur Casalonga, qui avait reçu le connaissement et attendait la marchandise dans le délai habituel de six jours, n'ayant pu, le 15 octobre, prendre livraison que de neuf fûts, assigna la Compagnie Transatlantique en paiement : 1° des cinquante et un fûts qu'il prétendit lui laisser pour compte, 2° du montant du connaissement et 3° du préjudice éprouvé par lui pour la vente manquée. Le tribunal, nous l’avons vu, fit droit à sa prétention. Et cependant le destinataire n'était-il pas mieux placé que le transporteur pour tirer parti de la marchandise, et la vente de cette marchandise, indemne de toute avarie, était-elle tellement difficile qu'une indemnité pécuniaire n'eût pu réparer le préjudice ? (1).
Il arrive parfois que le transporteur, avant de livrer
(‘) Dans le sens contraire : Trib. com. Seine, 1° juill. 1903, B. À., 03. 2. 178, Hotchkiss contre la Société russe des transports par mer : « Attendu que les colis (mitrailleuses et acces- > soires) qui, aux termes des délais de transport de grande > vitesse, auraient dû être mis à la disposition de Hotchkiss et Cie » le 13 avril 1900, ne leur ont été offerts qu’en janvier 1901;
> Que si ce long retard peut donner droit à Hotchkiss et Cie à » des dommages-intérêts, ces derniers ne sauraient, en aucun > cas, laisser les colis pour compte à la Société russe et exiger » de cette dernière le paiement du prix des dits colis, en trans- > formant par leur seule volonté un contrat de mandat en un > contrat de vente, alors qu'il ne s’agit pas d’une marchandise
> périssable >.
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au destinataire une marchandise ou un colis qui, en cours de route, ont subi une avarie, fasse spontané-
ment procéder à leur réparation (!). Le transporteur
peut-il être tenu d'accepter le laissé pour compte de
(‘) En droit, une compagnie de transport peut-elle être contrainte par justice à réparer un colis avarié avant d’en effectuer la livraison ? La question est controversée. La majorité des auteurs cependant admettent l’affirmative. MM. Lyon-Caen et Renault, 111, 617, notamment, comme M. Féraud-Giraud, II, 836, et MM. Aubry et Rau, reconnaissent aux tribunaux le droit d'apprécier le mode de réparation due par le transporteur et, comme conséquence de ce principe, la faculté en certains cas de condamner le voiturier à réparer le colis avarié, sans pour cela commettre un excès de pouvoir, En ce sens : Bourges, 13 mai 1886, Pand., 86. 2. 165.
Par contre, un arrêt de Paris du 24 mars 1887, Journ. des trib. de com., 88, p. 259, a décidé que les avaries ne pouvaient se résoudre au profit du destinataire que par le paiement de dommages-intérêts. La Cour de cassation, par un arrêt du 9 juillet 1888, D. P., 89. 1. 156, a reconnu qu’ « aucune disposition légale > n’autorisait les tribunaux à condamner une partie, en répara- > tion d’un dommage causé par elle, à exécuter un acte qui ne > lui est imposé ni par la loi ni par une convention, alors qu’elle >relusesde accomplir AC civ. tir? 147, 1140, 13062. Cette > condamnation, arbitraire en elle-même, ajoute la Cour suprême, > n’est pas lgitimée par la réserve que fait le juge d’une sanc- > tion pécuniaire éventuelle et indéterminée pour le cas d’inexé- > cution de l’acte prescrit >.
Il s'agissait, en l'espèce, d'une commune usagère sur une forêt qui, dans l'exercice du droit d'usage, a causé _un dommage au propriétaire. Cette commune, aux termes de l'arrêt précité, ne
peut être condamnée, à titre de réparation, à enlever du sol de
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ce colis réparé, si ce dernier n'a reçu qu'une légère dépréciation et se trouve répondre, lors de sa livraison, à toutes les exigences de sa destination et au but que se proposait le destinataire en l'achetant, et ce quoique l'expéditeur qui a procédé à la réparation des avaries, sur les ordres et aux frais de la compagnie, ne maintienne plus la garantie stipulée lors de la vente ?
Sur cette espèce particulière, nous rencontrons encore, dans la jurisprudence, des arrêts absolument opposés.
La négative a été jugée par la cour d’appel de
Douai, suivant arrêt du 29 janvier 1908 réformant un
la forêt des excédents de coupes dont l'enlèvement était à la charge du propriétaire.
La Cour de cassation avait précédemment appliqué les mêmes principes, dans une espèce à peu près identique, dans un arrêt du 25 juillet 1846, D. P., 47. 4. 278.
Nous nous rangeons absolument à cette manière de voir, car,
. ainsi qu'il est dit dans la note sous l'arrêt du 9 juillet 1888, comment expliquer cette substitution : accomplir un fait autre que celui auquel le débiteur s'était engagé, aux lieu et place d'une réparation pécuniaire ? Aucun texte de loi, pas plus qu'aucun principe, n'autorise le ‘uge, lorsqu'une des parties manque à son engagement, à prescrire un fait distinct qui n’était pas compris dans l'obligation primitive et qui ne peut être exigé en vertu du lien contractuel.
Il nous apparaît donc qu'en condamnant un transporteur à faire procéder à la réparation d’un colis avarié, le juge contrevient à ces principes et que sa décision peut être utilement défé-
rée devant la Cour suprême.
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jugement du tribunal de commerce de Boulogne-sur- Mer du 23 juillet 1907 (').
Ecartant le laissé pour compte pour cause de retard (la marchandise, en l'espèce un châssis d'automobile, avait été mise à la disposition du destinataire avec un retard de quatre mois), le tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer le prononça à raison des avaries, l'expertise ayant déterminé que le châssis avait perdu un dixième de sa valeur. Dans ces conditions, le tribunal estima que le transporteur ne pouvait offrir au destinataire qu'une machine réparée qui perdait par là même le bénéfice de la garantie de six mois à laquelle elle avait droit et ne présentait pas les mêmes avantages qu'une machine neuve.
La cour de Douai réforma ce jugement « rien ne » justifiant la mesure rigoureuse et exceptionnelle du »> laissé pour compte accordée par les premiers juges ». D'après la cour, une Compagnie de chemin de fer ne peut être tenue d'accepter le laissé pour compte d'un châssis d'automobile réparé à la suite d’un accident survenu en cours de transport, si ce châssis n’a subi qu une légère dépréciation, et se trouve répondre lors de sa livraison à toutes les exigences de sa destination et au but que se proposait le destinataire en l’ache-
tant, et ce quoique l'expéditeur qui a procédé aux
(*) Nous devons ces décisions à l’obligeance de la Compagnie
des chemins de fer du Nord.
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réparations des avaries ne maintienne plus la garantie stipulée lors de la vente. Il convient de remarquer, au surplus, que le châssis qui devait servir à faire connaître une marque nouvelle, portait des traces de l’accident et pouvait, d’après l'expert, avoir subi des avaries qui ne se dévoileraient qu’à l'usage.
: Par contre, un arrêt de la cour de Rennes, du 28 janvier 1907 (!), a admis le laissé pour compte dans le cas identique d’une voiture-automobile mise à la disposition du destinataire, après que les avaries subies en cours de route avaient été réparées par les soins du transporteur. « Attendu, dit cet arrêt, que par suite » des avaries subies, l’objet transporté est devenu » impropre à sa destination et ne répond plus au but » que se proposait le propriétaire; que D... ayant » acheté d'A... une automobile neuve et avec tous ses > avantages, notamment la garantie de six mois four- » nie par le constructeur à raison des vices cachés, > une machine, même remise à neuf, ne saurait offrir » les mêmes garanties, et que par suite D... est en
> droit de refuser d’en prendre livraison » (?).
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(*) Le tribunal de commerce de Tourcoing a fait, dans cet ordre d'idée, une intéressante application du laissé pour compte. Il s'agissait, en l'espèce, d'un objet d’art, avarié en cours de transport. Le tribunal estime que la suppression de la partie brisée, même adroitement dissimulée par quelques coups de ciseaux, ferait perdre à l’œuvre son caractère particulier et en changerait
complètement la nature; que cet objet d'art aurait encore une
ÉENRE RE
C’est là encore un exemple typique du désaccord qui règne parmi les tribunaux.
Nous signalerons, pour ne laisser en dehors de notre énumération aucun des cas d'application du laissé pour compte, une espèce qui se présente dans l’hypothèse suivante qui est, à vrai dire, une variante de cas précédemment rencontrés, notamment lorsque, par suite du retard dans le transport, la vente de l'objet transporté a été manquée. Supposons, par exemple, un colis de nouveautés qui contient une robe de mariée arrivant après la cérémonie du mariage; des faisans, spécialement commandés pour un diner, qui, expédiés en grande vitesse, doivent être remis le jour même au destinataire ‘et ne sont mis que le lendemain à sa disposition. Il s’agit, on le voit, d’une marchandise qui, par suite du retard, demeure sans emploi entre les mains du destinataire. La majorité des tribunaux s’inspirent en ce cas des principes dont nous avons déjà constaté l'application.
C'est ainsi qu'il a été jugé dans la première espèce (robe de mariée) que l'expéditeur n'était pas en droit d'exiger de la Compagnie le laissé pour compte d’une marchandise de son commerce qui conservait une
valeur réelle, et que l’inexécution de la convention, la
certaine valeur, mais ne serait plus l'œuvre même que l'artiste a créée, mais une autre différente, qu’il ne serait même plus permis de vendre comme étant la reproduction de l'original
(12 mai 1903, Bull. transp., 1°’ juill. 1903).
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marchandise n'ayant pas péri, ne pouvait donner lieu qu'à une indemnité pécuniaire (Trib. com. Amiens, 13 novembre 1806) (!). Par contre, pour la deuxième espèce (faisans arrivés après un diner), le laissé pour compte a été admis (Trib. com. Toulouse, 25 août 1881)
I1 nous reste à envisager, pour en terminer avec l'étude de la jurisprudence, l'hypothèse du laissé pour compte appliqué au cas spécial de retard dans la remise au voyageur des bagages expédiés en grande vitesse. Le plus souvent ces bagages sont des effets personnels, dont la remise tardive peut bien avoir occasionné un préjudice au voyageur, mais qui peuvent toujours être utilisés par lui. On ne s’expliquerait pas le laissé pour compte d'objets, momentanément égarés, mais susceptibles d'être retrouvés quelques jours plus tard.
Voici différentes hypothèses, dans lesquelles le laissé pour compte n’a pas été admis par les tribunaux.
1 espèce. — On ne saurait décider, pose en prin-
cipe un arrêt, que le voyageur doive reprendre, lors-
(*) B. A., 84, 82. V. dans le même sens : Trib. de com. de Tulle du 20 octobre 1903, confirmé par la cour de Limoges le 12 février 1904 (Bull. Transp., 15 décembre 1904) : fromages de gruyère destinés à un épicier, et arrivés après le passage des
troupes pendant les grandes manœuvres,
qu'ils sont retrouvés, les objets et effets par lui remis au chemin de fer, et renoncer ainsi à la somme qui lui aurait été allouée par jugement, comme représentation de la valeur des objets égarés, parce que, soit à raison du long délai écoulé entre la disparition de ces objets et leur découverte, soit par toute autre circonstance, leur reprise serait préjudiciable ou gênante pour le voyageur.
Dans l'espèce, la malle litigieuse avait été déposée à la gare de départ un 22 août, et n'avait été retrouvée que le 15 novembre. Dans l'intervalle, un jugement du 24 octobre condamnait la Compagnie au paiement de la valeur du colis égaré.
La malle a été représentée le 16 novembre au voyageur qui en avait conservé la clé; elle a été ouverte en sa présence et il a reconnu qu’elle contenait les objets et effets qu'il y avait renfermés, et qu'ils n’avaient subi aucune altération ni détérioration.
Ces effets (à l'usage du voyageur) pouvant encore lui servir, leur réception, dans ces conditions, ne lui causait aucun préjudice; c'est donc à tort qu'il s’est refusé à reprendre la malle qui lui était offerte par la Compagnie. La somme allouée par les premiers juges à titre de dommages-intérêts est suffisante et justifiée par ce retard (Grenoble, 17 juin 1869, B. À., 70, 50).
2° espèce. —- La malle de ce voyageur, non retrouvée à l'arrivée de celui-ci, ne l’est qu’au bout d'un mois
environ.
De
de la compagnie; il prétend avoir été mis, par suite
… refusant de la recevoir, la laisse pour compte du retard, dans la nécessité d'acheter des vêtements pour remplacer ceux que la dite malle contenait, lesquels lui deviennent dès lors inutiles.
Aucune disposition de loi n'autorise à laisser pour compte du transporteur la chose qu'il s'est chargée de transporter, sauf en cas de perte ou de détérioration complète résultant de son fait, ce qui n’a point lieu en l'espèce; il n’est cas ici que d'un retard dans la remise du colis; ce retard ne peut justifier, à aucun point de vue, le laissé pour compte, et il y a lieu d’arbitrer simplement le préjudice subi par lui, tant par suite du retard apporté dans la remise du colis que des frais occasionnés par ce retard (Trib. com. Nantes, 3 mai 1882, BÀ°,.84, 100): ;
3° espèce. — La malle contenant les effets de X... et de sa dame, voyageurs de la localité, ne leur a été délivrée que dix-neuf heures trente seulement après l’arrivée du train qui les transportait ; cette faute incombe entièrement à la Compagnie, celle-ci doit à X... des dommages-intérêts.
X... prend la résolution d'acheter immédiatement différents objets chez ses fournisseurs pour remplacer ceux contenus dans la malle. Il réclame de ce chef à la Compagnie le montant des objets achetés, les offrant à la Compagnie.
Il convient, de ténircomple désce”que X... et sa
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dame, étant chez eux, devaient avoir à leur disposition la majeure partie des objets de toilette nécessaires pour attendre l'arrivée de leur malle. Cette circonstance faisait à X... un devoir de demander à la Com-
pagnie si sa malle était retrouvée avant de se livrer
_précipitamment à des achats aussi importants que
ceux qu'il a faits. Il y a lieu de remarquer également que X... a fait l'acquisition d'objets dont l'utilité peut être à bon droit contestée.
Les divers objets achetés par X... pourront être utilement employés par lui et les siens. En conséquence, il n'y a pas lieu de condamner la Compagnie à les reprendre et à en payer le prix (Trib.com. Arras, 11 décembre 1891, B. A., 02, 114).
4° espèce. — X..., voyageur de commerce, ayant fait à son arrivée constater que son colis-bagage était absent, assigne huit jours après la Compagnie en paiement du prix des marchandises contenues dans ledit colis. |
Ce colis, retrouvé le même jour, est immédiatement mis à la disposition de X... Est-il fondé à refuser d'en prendre livraison et à le laisser pour compte à la Compagnie ? |
Les marchandises genre confections rentrent dans le commerce habituel de X...; il ne rapporte pas la preuve qu’elles lui aient été commandées pour un jour déterminé; le laissé pour compte ne saurait être
imposé à la Compagnie, alors que les marchandises,
ONCE
par la nature même de leur substance et sans aucune avarie, étaient toujours utilisables ; il était possible à X... de prendre possession du colis, avec réserve toutefois de réclamer tous dommages-intérèts pour le retard. Il ne saurait donc s'agir d'imposer le laissé pour compte à la Compagnie (Trib. de Pontoise, 22 novembre 1897, B. A., 98, 231).
Toutefois et malgré ces décisions d'espèces, la jurisprudence, pour le transport des bagages comme pour le transport des marchandises, admet fort bien en certains cas le laissé pour compte. Le statut jurisprudentiel est identique. L'arrêt de la cour de Grenoble du 17 juin 1869 que nous avons rapporté (1° espèce) le reconnaît formellement (!).
Le moment est venu de tirer de cet exposé de notre jurisprudence des conclusions. Il est à constater, tout d’abord, que le laissé pourcompte, malgré la résistance de certains tribunaux, rencontre dans la majorité des cours d’appel et des tribunaux de commerce de fidèles partisans. Ceux-ci peuvent toutefois se diviser en deux catégories : ceux qui admettent le système absolu posé par l'arrêt de la Cour de cassation du 3 août 1835, aux termes duquel le laissé pour compte constitue un des moyens normaux de réparer le préjudice causé,
et ceux qui n'appliquent cette mesure, dont ils recon-
(:) Nous citerons également en ce sens un jugement du tribu-
nal de commerce de la Seine du 29 mai 1909, La Loi, 12 juil. 1909.
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naissent le caractère exceptionnel, que dans certaines circonstances bien déterminées, soit lorsque la marchandise, par suite d'avarie, n'est plus susceptible d'être livrée au commerce, soit lorsque le retard rend cette marchandise sans emploi entre les mains de l'expéditeur ou du destinataire.
L'analyse à laquelle nous nous sommes livré nous à permis d'observer que les tribunaux sont loin de s'entendre sur l'application de ces conditions, et que certains tribunaux, encouragés d'ailleurs par diverses cours d'appel, semblent avoir oublié l'extrême réserve avec laquelle ils devraient se servir d'une arme que le législateur n'a pas mise entre les mains des juges. Nous avons, en outre, constaté que les tribunaux auxquels la Cour de cassation a, par son arrêt de 1835, reconnu en cette matière un pouvoir souverain d'appréciation, rendaient parfois des décisions absolument opposées. dans des espèces en tous points similaires.
Il était intéressant à observer, d'autre part, les motifs sur lesquels se basaient, pour admettre ou repousser le laissé pour compte, les différentes décisions que nous avons rapportées.
La grande majorité, pour ne pas dire la totalité, des tribunaux, partisans du laissé pour compte, n'ont pas résolument abordé la question de droit pur, et ne se sont pas demandé, comme nous le ferons nous-même plus tard, si un contrat de transport, formé par
l'accord de deux volontés, peut être converti arbitrai-
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rement en un contrat de vente forcée. La plupart de leurs décisions, qu'un auteur a qualifié de « décisions utilitaires », n'envisagent que la question des faits.
Nous avons vu que, même l'arrêt de la Cour de cassation de 1835, fondamental en notre matière, avait tourné la difficulté en disant « que la cour, qui avait > admis le laissé pour compte en le choisissant pour » régler l’indemnitécomme mode deréparations parmi > plusieurs autres, n’avait violé aucune loi ».
Le principal argument invoqué par les tribunaux en faveur de leur thèse, est que la loi restant muette sur le mode de fixation de l'indemnité due par le voiturier, en cas de retard comme en cas d’avarie, les juges doivent, à cet effet, disposer d'un pouvoir discrétionnaire.
Nous aurons à discuter plus tard la valeur de cet argument.
Bornons-nous pour l'instant à conclure que l'étude de notre jurisprudence sur le laissé pour compte de marchandises ne permet pas de découvrir la notion juridique exacte de ce mode de réparation, àdmis par la presque totalité des décisions judiciaires comme une solution satisfaisante, sans chercher à le concilier avec les principes fondamentaux de notre droit en
matière d'obligations.
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Le laissé pour compte et la doctrine.
Les auteurs sont, en général, assez laconiques sur le laissé pour compte. Aucun d'eux n'en a étudié la nature d'une façon approfondie. Les uns, imitant en cela la jurisprudence, se bornent à le déclarer légitime, nul texte de loi n’en défendant l'application et comme moyen commode de solutionner bien des litiges, au mieux des intérêts de toutes parties; d'autres tentent de démontrer son fondement. juridique à l’aide des textes. Peu nombreux sont ceux qui n'admettent, en aucun cas, son application. Parmi ces derniers nous citerons M. Ruben de Couderc (!).
Nous allons passer en revue, aussi brièvement que possible, ceux des principaux auteurs qui ont, dans leurs ouvrages, consacré à la théorie du laissé pour
compte quelques développements.
(:) Dictionnaire du droit commercial, t. LIT, n. 68, p. 70.
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Nous citerons tout d'abord M. Bédarride (') qui pose ainsi la question :
« La réparation la plus efficace toutes les fois qu'il > y a lieu à des dommages-intérêts serait évidemment > le laissé pour compte. Devra-t-on l'autoriser, sur la > demande de l'expéditeur ou du destinataire ? »
A cette question M. Bédarride répond en distinguant le cas d'avarie et le cas de retard. Dans le cas d'avarie, le laissé pour compte devrait être accueilli lorsque l'avarie est telle que la marchandise n'est plus ni marchande ni de recette.
« Quelle justice, ajoute cet auteur, y aurait-il à con- > traindre le destinataire à recevoir, ou l'expéditeur à > reprendre des marchandises qui ne sont plus que des > rossignols /s/c) invendables, ou à peu près de nulle > valeur. Si quelqu'un doit subir les conséquences > d'un pareil état, c'est évidemment celui à la faute > de qui cet état est imputable ».
Si l'avarie na pas cette gravité, M. Bédarride admet que la détérioration pourra être compensée par une allocation pécuniaire.
Dans le cas de retard, alors même que ce retard n’a ni modifié, ni altéré l'état de la marchandise, le laissé pour compte peut être admis si, par sa durée, le
retard a rendu la & marchandise inacceptable, soit
(‘) Des chemins de fer au point de vue du transport des voyageurs et des marchandises, 3° édit., t. II, n. 510 et suiv., p. 153
et suiv.
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» parce qu'elle aura laissé s'échapper l'occasion de » l'utiliser, soit qu'un changement de mode menace » d'en empêcher la vente, soit enfin qu'étant indispen- » sable au destinataire, celui-ci se soit pourvu ailleurs » et remplacé ».
C'est, du reste, la doctrine suivie par la jurisprudence, doctrine dont nous avons vu, dans la première partie de notre étude, de nombreuses applications,
M. Bédarride reconnaît cependant que la recevabilité du jlaissé pour compte a été contestée, que diverses cours ont refusé de le consacrer, notamment la cour de Nîmes par arrêt du 11 juillet 1835 et la cour de Douai par arrêt du 24 juin 1837, arrêts que nous avons analysés.
Mais cet auteur n'admet pas les deux principaux motifs dont s'étayent ces arrêts :
1#ADsencerde texte:
2° Le retard ne peut donner lieu qu'à des dommages-intérêts.
Pour M. Bédarride, la loi n'étant pas entrée dans le détail des divers modes dont l'allocation des dommages-intérêts est susceptible, ne pouvait s'occuper du laissé pour compte, qui n’est qu'un de ces modes, employé exceptionnellement seulement.
« De quoi se plaint le voiturier, dit M. Bédarride, » le laissé pour eompte n'empire en rien sa position. » Il doit, dans tous les cas, indemniser le préjudice
>» total. C’est forcément le résultat qu'atteindra le
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» laissé pour compte. Le voiturier paiera, il est vrai, » le prix intégral de la marchandise, mais il disposera » de celle-ci et retirera le prix que celle-ci peut encore
» valoir.
» Que perdra-t-il? La différence entre le produit de
> la vente et le prix qu'il a payé. Cette différence, dit » M. Bédarride, le voiturier sera bien obligé d'en » tenir compte. C'est précisément cette différence que » la cour de Paris mettait à la charge du voiturier et » dont elle confiait la détermination à des experts. Le » laissé pour compte, dit notre auteur, a au moins cet » avantage d'économiser les frais d'expertise et de » substituer la vérité à une appréciation qui, pure- » ment arbitraire, peut rester en dessous ou aller au » delà du préjudice réel ».
Telest le raisonnement de M. Bédarride. Il n’aborde pas, ainsi qu'on le voit, la question juridique, mais se
place uniquement au point de vue utilitaire (1).
(‘) C’est aussi l'opinion exprimée par M. Sourdat(t. II, p. 233) : « L'indemnité de retard, comme en cas d’avarie, indépendante > de la retenue stipulée, doit consister en une somme d’argent, > suivant le principe général posé par l’article 1142 du Code >» civil. Néanmoins, les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire > pour le règlement de cette indemnitè et le mode de l’effectuer. » Ils peuvent ordonner notamment le laissé pour compte. Ce > n'est là qu'un mode particulier de paiement, le voiturier ne > supportant, en définitive, que la perte résultant de la différence > qui existe entre le prix ordinaire des marchandises et celui
» auquel il les revend, et c'est précisément de cette perte qu'il
Ce.
Comme le précédent auteur, M. Duverdy (!} pose nettement la question : « Le voiturier peut-il obliger > le propriétaire des objets transportés à les recevoir, » en offrant de payer le déchet qu'ils ont subi? Peut- » il, au contraire, être contraint de les garder pour > son compte et d'en payer la valeur? |
» Doit-on reconnaître, dit M. Duverdy, au proprié- »> taire des marchandises un droit tout puissant d’op- »> tion, de telle sorte qu'il puisse, dans tous les cas, » se faire remettre les marchandises en exigeant une > indemnité pour les avaries, ou qu'il puisse, quel que » soit le dommage, obliger le voiturier à garder les » marchandises pour son compte en en payant la » valeur, le tout à sa volonté?
Notre auteur repousse cette décision par trop absolue. Les raisons qu'il donne à l'appui de son opinion ne s'embarrassent pas de considérations juridiques, mais se basent uniquement sur l'équité. M. Duverdy n’admet pas que le propriétaire des objets transportés puisse à son gré contraindre le voiturier, soit à lui payer une indemnité, soit à garder les marchandises pour son compte, « de crainte que le refus de ce pro-
> priétaire ne soit motivé non par l'avarie (ou le
>» dde le destinataire >». V. aussi Gouget et Merger, v° Commissionnaire de transport, p. 199, n. 57.
() Traité du contrat de transport, 2° édit., p. 93, n. 75, 83 et suiv.
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> retard), mais par la variation du cours des mar- > chandises expédiées ».
Afin d'éviter que le voiturier se trouve à la merci des calculs inspirés au propriétaire des marchandises par ses intérêts personnels, M. Duverdy se pose la question suivante : « Faut-il alors déterminer quelle » devra être l'importance de l'avarie pour que le des- » tinataire puisse refuser la livraison? Peut-on déter- »> miner, par exemple, que le destinataire aura la » faculté d'exercer son droit d'option quand l'avarie > aura fait perdre à la marchandise au moins la moi- > tié ou les trois quarts de sa valeur, et que, dans le » cas de moindre avarie, il devra se livrer, sauf au » voiturier à s'acquitter par une indemnité pécu- » niaire?
M. Duverdy s'empresse alors de réfuter l’argument que l'on pourrait tirer en faveur de cette thèse, du délaissement admis par l’article 369 du Code de commerce en ce qui concerne les transports maritimes. Cet article admet l'assuré à opérer le délaissement des marchandises assurées si la détérioration ou la perte va au moins aux trois quarts.
Mais c'est là, dit M. Duverdy, une disposition législative qu'on ne peut étendre à aucun autre cas que celui pour lequel elle a été édictée. L’étendre aux transports terrestres serait faire de l'arbitraire.
Que décide alors M. Duverdy pour le cas d’avarie ?
Il faut reconnaître, selon lui, que les juges ont en
CAS
cette matière un pouvoir souverain d'appréciation : c'est à eux qu'il appartient de décider, suivant les circonstances de chaque affaire, si la livraison doit être acceptée nonobstant l'avarie ou si elle peut être refusée. On devra surtout considérer si les marchandises sont encore ou non susceptibles d'être mises dans le commerce.
. M, Duverdy voit là pour le transporteur et le destinataire la garantie d'une exacte et impartiale protection devant la justice des tribunaux.
Pour le cas de retard dans ie transport, cet auteur vonstate qu'il est aussi difficile que pour l'avarie de poser une règle générale, et laisse aux tribunaux le soin d'apprécier les faits de chaque espèce. Les tribunaux sont libres de choisir, pour régler l'indemnité, le mode de réparation qui leur paraît le mieux s'approprier à chaque affaire. Mais comme pour le cas d'avarie, le laissé pour compte pourra être prononcé lorsque le retard aura eu pour conséquence de rendre les marchandises inutiles. Et M. Duverdy rapporte un exemple, cité par M. Pardessus, de marchandises arrivées après un certain temps de tolérance accordé par quelque loi pour la vente de marchandises étrangères prohibées. « Dans ce cas, évidemment, dit-il, les
- > marchandises pourraient être laissées pour compte > au voiturier ». Mais, en dehors de ces circonstances particulières, notre auteur reconnaît que ce mode de
réparation, qui n'estexpressément autorisé par aucune
disposition légale, ne doit ètre admis que lorsqu il n'y a pas d'autres moyens de réparer le préjudice causé.
M. Duverdy se prononce contre le laissé pour compte des bagages, qui sont des effets personnels pour le voyageur, et par suite toujours utilisables malgré le retard. Il l'admet au contraire lorsqu'il s'agit de messageries expédiées par grande ou petite vitesse.
Nous chercherions vainement dans l'exposé de la doctrine de M. Duverdy, comme nous avons été amené à le constater pour M. Bédarride, une analyse juridique du laissé pour compte. Cet auteur, ainsi que le précédent, l'admet sans discussion, quoique lui reconnaissant un caractère exceptionnel, comme une arme commode que le silence du législateur met à la disposition du juge, en certaines circonstances (!).
Nous citerons encore comme admettant le laissé pour compte, Sans le justifier au point de vue juridique mais à titre exceptionnel, M. Pouget {t. IV, p. 304). « Il est reconnu, dit cet > auteur, que les dommages-intérêts ne doivent pas avoir pour > base le laissé pour compte. Cette mesure est en effet le parti > extrême et la pénalité la plus grande que puisse subir le com- > missionnaire, puisque restant détenteur de la marchandise, il > est obligé de s'en défaire, et subit dès lors des frais qui > s'ajoutent à la perte qu'il éprouve sur le prix du transport de la > marchandise ». Mais il reconnaît « que la loi ne réglant pas le > mode d'indemnité à fournir par le commissionnaire, laisse aux
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MM. Lyon-Caen et Renault (!) partagent l'opinion de M. Duverdy quant au droit d'option qui consisterait à laisser le propriétaire de marchandises libre de demander au voiturier une indemnité pécuniaire ou de laisser pour compte l’objet transporté. Ils tirent argu-
ment, comme cet auteur, du cours variable des marchandises qui influerait sur le parti que prendrait
l'intéressé. Cette réserve faite, MM. Lyon-Caen et Renault ne font pas de difficulté à admettre le laissé pour compte, en l'absence de texte le prohibant. « Le » laissé pour compte est légitime, seulement il a un > caractère exceptionnel, il transforme le contrat de »> transport en une sorte de vente dans laquelle le » voiturier joue le rôle d'acheteur. Aussi le laissé » pour compte ne doit-il être autorisé par les tribu- > naux qu'autant que les avaries rendentles marchan- » dises tout à fait impropres à l'usage auquel elles »> étaient destinées ou que par suite du retard le but » que se proposaient les intéressés ne peut plus être
» atteint ». Ces auteurs, assimilant le laissé pour
> tribunaux le soin de le déterminer d’après les circonstances, et > l’autorise par conséquent à condamner.., s’il y a lieu, le com- >» missionnaire à garder pour son compte la marchandise trans- > portée en en payant la valeur >.
En ce sens également, Alauzet, Delamarre et Lepoitevin, Galopin, p.93. V. aussi Paläa, t. Il, p. 153, p. 172. — Féraud- Giraud, Code du transport des voyageurs et des marchandises par chemins de fer, t. II, n° 836.
(") Traité de Droit commercial, t. TITI.
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compte à une forme de dommages-intérêts, ajoutent que l’article 1150 du Code civil lui est applicable. Par suite, hors du cas de dol ou de faute lourde, la marchandise ne peut être laissée au compte du voiturier si son inutilité provient d'une circonstance personnelle au destinataire qui ne pouvait être connue du transporteur.
Des auteurs que nous avons étudiés jusqu'ici, MM. Lyon-Caen et Renault sont les premiers à avoir constaté l’anomalie juridique qui résulte de l'adoption du laissé pour compte: la transformation, contre la volonté d'un des contractants, d'un contrat de transport en un contrat de vente. Nous avons vu que sans s'attacher à l'expliquer, ces auteurs n’en admettent pas moins le laissé pour compte comme mode exceptionnel de dommages-intérêts.
M. Lamy (‘) aborde plus franchement le point de droit. Il s'attache à démontrer que la théorie des adversaires du laissé pour compte, basée sur les articles 1134 et 1142 du Code civil, est ruinée par son absolutisme. Il faut, selon lui, appliquer rigoureusement au transporteur, mandataire salarié, la responsabilité relative aux fautes (art. 1992 C. civ.). « Qu'ar- > rive-t-il, dit M. Lamy, si le transporteur remet au
» destinataire un panier de poissons pourris, parce
(1) Manuel pratique des transports par chemins de fer, yeédit, p: 132.
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» qu'il l’a retenu au delà des délais légaux ? Le con- » trat de vente ne se substitue-t il pas, par la force ».des choses, au contrat de transport? On pourrait »> nous dire que la substitution d’un contrat à un autre > est une question de mesure, mais il est évident que, » du moment que le cas de substitution s'impose dans » certaines circonstances, la théorie qui repousse cette » substitution n'existe plus ». M. Lamy ajoute qu'il n'est pas seul à défendre cette opinion, et cite cet avis du jurisconsulte Pardessus. « Les voituriers ne peuvent »> se borner à offrir une indemnité proportionnée à la » diminution du prix que l’avarie a causée; ils sont » tenus de garder la marchandise pour compte et de »> la payer à dire d'experts ».
Le raisonnement de M. Lamy ne nous convainc pas. Nous ne croyons pas que la responsabilité édictée par l'article 1992, appliquée aussi rigoureusement que possible, puisse avoir pour conséquence la substitution forcée d'un contrat à un autre. Nous ne voyons pas d’autre part que cette substitution s'impose, même dans l’espèce choisie par M. Lamy, bien que l'exemple cité par lui à dessein équivale à un cas de perte totale de la marchandise au sujet duquel le transporteur, à supposer qu'il soit en faute, s'empressera de faire offre à titre de dommages-intérêts de la valeur de cette marchandise, considérée comme perdue. Comment pourrait-on se rendre acquéreur d’une chose
qui n'a plus aucune valeur appréciable en argent ?
Parmi les très nombreux exemples que nous avons rencontrés dans notre examen de la jurisprudence, nous avons vu par contre appliquer par les tribunaux le laissé pour compte, soit au cas d'une avarie, qui laissait encore à la marchandise une valeur appréciable, soit au cas d’un retard qui n’avait en rien altéré la valeur primitive de cette marchandise. Les tribunaux n'hésitent donc pas à admettre le laissé pour compte, alors que la substitution du contrat de vente au contrat de transport ne s'impose nullement.
M. Lamy s'attaque encore aux adversaires du laissé pour compte en ce qu'ils « menacent des foudres de la » Cour de cassation les tribunaux qui jugeraient con- » tre leur doctrine. Les tribunaux n'ont rien à crain- » dre de ce côté », dit-il, et c'est dans ce passage de Mourlon {t. XI, p. 586) qu'il cherche à justifier sa thèse : « Lorsque les juges, appelés à statuer sur le » différend qui leur est soumis, font une fausse appli- » cation d’une loi générale, leur décision renfermant » une erreur sur le droit peut-être soumise à la cen- » sure du tribunal de cassation, et cassée par lui. Il »>nen est pas de même quand ils se trompent sur le » sens d'une convention, lorsqu'ils l’interprètent mal. » La Cour de cassation, en effet, tient toujours pour »> constants, pour vrais, les faits qui sont l’objet de la » décision soumise à son examen ; son rôle se borne à » rechercher si les juges ont ou non appliqué juste-
» ment la loi aux faits, tels qu'ils sont posés dans le
> jugement. Au premier cas, elle maintient le juge- » ment, elle le casse au second. Or, lorsqu'un tribu- » nal interprète mal la convention sur laquelle plai- » dent les parties, lors, par exemple qu’il décide en »> fait qu'elle est un échange tandis qu'elle est une » vente, il n'y a là qu’une erreur de fait qui échappe > à la censure de la Cour de cassation. Il en serait » autrement si, après avoir reconnu que la conven- » tion est tel contrat, par exemple une vente, le tribu- > nal lui faisait l'application des règles qui sont pro- » pres à un autre contrat, par exemple l'échange, il y » aurait alors violation d’une loi générale, et par con- » séquent erreur de droit ».
Que conclut M. Lamy de ce texte du célèbre jurisconsulte ? « Que les tribunaux, pour se rapprocher > des satisfactions que souvent commande l'équité et » qu'entrave une trop stricte interprétation de la loi, > peuvent appliquer les règles d'un contrat à un »> autre contrat, les règles du contrat de vente au > contrat de transport, par exemple, sous la condi- »> tion de ne pas qualifier le contrat interprété, sans > tomber, pour cela, sous la censure de la Cour de » cassation. Et ainsi, ajoute M. Lamy, tombe sous un » nouvel argument la théorie de ceux qui repoussent >» la substitution d'un contrat à l’autre dans l’interpré- » tation des conventions ».
Nous ne voyons pas très bien comment, à l’aide du
texte de Mourlon, M. Lamy conclut à la légitimité du
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laissé pour compte. Que l'erreur de droit puisse seule rendre recevable un recours au tribunal de cassation, nous ne saurions le contester; et sans doute les tribunaux qui se trompent sur la nature d'une convention et appliquent involontairement les règles d'un contrat à un autre commettent-ils une erreur de fait qui échappe à la censure de la Cour suprème ! Mais comment trouver, à l'occasion du laissé pour compte, les éléments de l'erreur de fait ainsi défini, alors surtout que d’après Mourlon il est nécessaire « que le tribu- » nal n'ait pas préalablement reconnu que la conven- » tion est tel contrat, avant de lui faire application » des règles d'un autre contrat » ?
En prononçant le laissé pour compte, les tribunaux peuvent-ils ignorer la nature de la convention qui lie les parties ? et la transformation du contrat de transport en un contrat de vente est-elle de leur part le résultat d’une erreur d'interprétation ?
Il n'est donc point permis, comme le fait M. Lamy, de reconnaître aux tribunaux le droit de substituer à leur gré,'et suivant les besoins de la cause, un contrat à un autre, puisque cette substitution n’est à l'abri de la censure de la Cour de cassation que dans le-cas de fausse interprétation de la convention, ce qui ne saurait se rencontrer en matière de laissé pour compte.
M. Josserand (‘) consacre au laissé pour compte
(} Edmond Thaller, Traité général, théorique et pratique de
droit commercial, Les transports, par L. Josserand, 2e fasc.,
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d'assez longs et intéressants développements : « Lors- » que, dit-il, l’inexécution des obligations assumées »> par le voiturier se présente sous la forme d'avaries » ou de retard, notre jurisprudence admet parfois le » destinataire à prendre une attitude particulièrement » intransigeante au lieu de se contenter d’une indem- » nité dosée suivant les règles précédemment expo- » sées ; il refusera la marchandise, il la laissera pour >» compte au voiturier, à qui il réclamera des domma- » ges-intérêts calculés sur l'hypothèse d'une perte » totale; il effectuera ainsi le laissé pour compte ». Et tout aussitôt cet auteur ajoute : « Cette institution, qui > occupe une large place dans la pratique des affaires, » est restée complètement en dehors des prévisions du » législateur; aucun texte, même simplement régle- » mentaire, n'en suppose l'existence ».
M. Josserand aborde donc nettement la question, et du texte cité, nous retiendrons que la jurisprudence seule a créé de toutes pièces un mode de dommagesintérêts auquel le législateur n'avait jamais songé. Aussi M. Josserand n'hésite-t-il pas à qualifier la théorie jurisprudentielle « d'œuvre hardie », puisqu'elle a pour conséquence de « déformer le contrat > de transport », de faire du voiturier tout à la fois un acheteur malgré lui et un vendeur contraint à orga-
niser, contrairement aux termes de son cahier des
1911, Arthur Rousseau, édit. V. pour les citations qui vont sui-
vre p. 509 et suiv., n. 619 et suiv,
charges qui lui interdit de faire du commerce, un service spécial pour l'écoulement des marchandises laissées pour compte ; « puisqu'enfin, dit M. Josserand, » les résultats de cette théorie se trouvent en contra- > diction tant avec la loi contractuelle qu'avec les »> textes du Code civil et du Code de commerce qui » n'ont pas prévu que la responsabilité du transpor- » teur pût revêtir une forme de réalisation autre que > celle de dommages-intérêts fixés en argent ».
Et M. Josserand écarte tout d’abord l'argument tiré en faveur du laissé pour compte, par quelques auteurs et certains arrêts, de l'usage qui équivaudrait à une convention formelle (!). L'usage impliquerait un accord entre les parties. Or, peut-il être question d'un accord entre le voiturier et le destinataire qui luttent opiniàtrement pour la défense de leurs intérêts respectifs.
Mais, pour M. Josserand, si l'usage ne peut servir de fondement juridique au laissé pour compte, il estime que les tribunaux « peuvent s'appuyer, pour »> consacrer le caractère obligatoire de ce mode de » réparation, sur un principe essentiel de notre droit » des obligations, celui-là même qui est passé dans » l'article 1184 du Code civil : à raison de sa nature > synallagmatique, le contrat de transport est soumis
» à la loi commissoire tacite » (?). Lorsque deux par-
() V. arrêt de la cour d'appel de Bordeaux du 18 mai 1892 plus haut analysé. :
(?) V. même arrêt.
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ties sont liées par un contrat synallagmatique et que l'une d'elles n'exécute pas son engagement, l’autre partie peut demander à justice la résolution du contrat. &« En refusant la marchandise qui lui est offerte » tardivement ou qui lui est parvenue avariée, le des- > tinataire, dit M. Josserand, demande le rétablisse- » ment de l'état de choses antérieur à l'expédition; il » veut être traité comme si cette expédition n'avait »> jamais eu lieu; il veut qu'il soit fait abstraction, > dans ses rapports avec le voiturier, du contrat de » transport dont celui-ci n'a pas fourni l'exécution
» intégrale » (!).
(1) Ce droit pour le destinataire de demander le laissé pour compte et d'exercer ainsi l’action en résolution du contrat découle, fait observer M. Josserand, de la situatlon particulière qu’occupe ce destinataire dès qu’il a manifesté son intention de profiter du contrat de transport. Cette acceptation se distingue, quant à ses effets, de celle du tiers bénéficiaire à toute autre opération similaire. « Elle fait, dit M. Josserand, entrer le desti- > nataire dans le contrat de transport et lui confère les droits » mêmes qui lui auraient appartenus s'il y eût d’abord figuré ». Un pareil droit, ajoute M. Josserand, ne peut être reconnu au tiers bénéficiaire de toute autre opération. Ainsi dans une vente, l’article 1654 du Code civil ne pourrait être invoqué par un tiers bénéficiaire de cette vente pour défaut de paiement du prix payable entre ses mains; il en est de même pour l’article 953 du même Code dans l'hypothèse d’une donation avec charges stipulée au profit d’un tiers. « C’est que, dit M. Josserand, ces tiers > là ne sont ni vendeur, ni donateur, ce sont des tiers tout court,
>» au lieu que le destinataire, par son acceptation, devient partie
Go Ie
M. Josserand voit la yustification de sa thèse « dans la plupart des lignes que revêt le laissé pour » compte dans la pratique judiciaire ».
Et d'abord le laissé pour compte ne peut avoir lieu de plein droit, il doit être demandé au tribunal (!); puis faut-il, pour le légitimer, que le manquement présente une certaine gravité, « règle, dit M. Josse- » rand, en parfaite conformité avec la jurisprudence > qui s’est formée pour l'application de l’article 1184 » du Code civil, en cas d’inexécution simplement par- > tielle (Cass:, 14 avril 1891, D: P., 91. Fr. 329: » 15 fév. 1904, D. P., 04. 1. 335 >»; enfin le tribunal peut allouer en sus au destinataire des dommagesintérêts (art. 1184, 2° al.).
La théorie de M. Josserand, tout ingénieuse qu’elle soit, ne nous paraît pas cependant justifier en droit le laissé pour compte et expliquer juridiquement les conséquences qu'il entraîne vis-à-vis du voiturier. Que le contrat de transport formé par deux volontés puisse être résolu, à défaut d'accord, par la justice, conformément à l'article 1184 du Code civil, cela est certain. Mais si la justice a le droit de résoudre
un contrat, a-t-elle le droit de le transformer en un
> à l'opération de transport », of. cif., n, 394 et 395, p. 336 et 337: : ;
(:) M. Josserand relève cette part de l'autorité judiciaire des termes mêmes employés par certains arrêts, Aix, 21 août 1872, DMRSS7202/R102:
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autre contrat? M. Josserand reconnaît lui-même cette conséquence du laissé pour compte « qui déforme le contrat de transport en plaçant le voiturier dans la situation d'un acheteur malgré lui ». En réalité, il ne s'agit plus seulement d'une « déformation » du contrat de transport, mais bien de la résolution complète de ce contrat, puisque, par suite de la résolution obtenue en vertu du dit article, les parties doivent se trouver placées comme si ce contrat n'avait jamais existé. Or, en est-il bien ainsi lorsque le laissé pour compte a été prononcé ? Est-il permis de dire que les parties se trouvent respectivement dans la même situation qu'avant la formation du contrat de transport, puisque, d'une part, le voiturier devient, par autorité de justice, acquéreur malgré lui d’une marchandise dont le destinataire se trouve être, d'autre part, le vendeur, liés tous deux par une convention nouvelle dont les tribunaux sanctionnent le caractère obligatoire, bien que manque cependant, pour la validité de cette convention, l’une des conditions essentielles posée dans l’article 1108 du Code civil : le consentement des deux parties contractantes.
Nous bornons là, pour l'instant, les observations que nous a suggérées la théorie soutenue dans l'ouvrage de M. Josserand, nous réservant de nous étendre plus longuement dans une autre partie de notre étude sur la nature du laissé pour compte.
De ce rapide coup d'œil jeté sur les divers auteurs
pire
qui ont consacré quelques développements à l'étude du laissé pour compte, nous retiendrons que si tous admettent sa légitimité, la plupart d'entr'eux s'en déclarent partisans sans justifier juridiquement leur opinion: ceux qui ont, par contre, abordé la question de droit, invoquent à l'appui de leur théorie des arguments qui ne suffisent pas, à notre avis, à autoriser cette mesure comme solution des litiges qui naissent de l’inexécution du contrat de transport par le voi-
turier.
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Le laissé pour compte et le délaissement en matière d'assurance de transports maritimes en droit français.
Nous avons relaté dans notre précédent chapitre, au cours de notre exposé de la doctrine adoptée par M. Duverdy sur le laissé pour compte,que cet auteur, bien qu'admettant la légalité de cette mesure, n'avait pas cru qu'on pût tirer en faveur de ce mode de réparation un argument d'analogie du délaissement autorisé par les articles 369 et suivants du Code de commerce. Ce serait là, disait M. Duverdy, « éténdre » arbitrairement aux transporteurs terrestres une dis- »> position législative qui s'applique uniquement aux » assurances des transports maritimes ».
I1 convient, selon nous, de revenir sur un argument que certains partisans du laissé pour compte ne manquent cependant pas d'opposer aux adversaires
de leur thèse.
Dubois 5
MM. Lyon-Caen et Renault (') donnent du délaissement la notion suivante : & Dans des cas exception- » nels, pour ne pas trop retarder le paiement de l'in- > demnité et pour éviter les complications auxquelles > donne lieu parfois le calcul d'une indemnité exacte- » ment proportionnée au dommage, il est admis que >» l'assuré peut, en abandonnant à l'assureur tout ce > qui peut rester de la chose assurée, obtenir la » somme assurée entière; c'est ce qu'on appelle le » délaissement ».
L'action donnée à l'assuré comme sanction à son droit de délaissement est connue sous le nom d'action en délaissement. On la doit distinguer de l’action d'avarie par laquelle l'assuré obtient une indemnité en proportion du préjudice souffert, tout en conservant ce qui reste de l'objet assuré (?)}. L'assuré ne peut exercer que l'action d’avarie, en dehors des cas de sinistres majeurs; dans l'hypothèse de l’un de ces derniers sinistres, il peut, au contraire, opter à sa convenance pour l'une ou l’autre action, selon ce qui lui paraît le plus profitable.
L'article 369 du Code de commerce contient l'énu-
() Manuel de droit commercial, p. 584.
(*) MM. Lyon-Caen et Renault, op. cit, font observer à ce sujet ; « Il ne faut pas confondre le « règlement par avaries » > avec « le règlement d’avaries ». Le premier seul suppose
» essentiellement une assurance »,
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mération des cas de délaissement (!}, l'article 375 complète cette énumération, en ajoutant le cas du défaut de nouvelles (?).
Quand se produit l'une ou l'autre des hypothèses prévues par la loi, c’est l'objet assuré tout entier que l'assuré doit délaisser. De plus, le délaissement ne supporte pas de condition et est irrévocable; lorsque l'assureur a déclaré l’accepter, ou lorsqu'une décision de justice le prononce, il est impossible à l'assureur de se refuser à verser la somme assurée, au cas où un événement postérieur rendrait possible la restitution de la chose objet de l'assurance.
Ces divers caractères du délaissement ont été déter-
(‘)' Article 369 : « Le délaissement des objets assurés peut être fait :
> En cas de prise,
> De naufrage,
» D’échouement avec bris,
» D’innavigabilité par fortune de mer,
> En cas d’arrêts par une puissance étrangère,
> En cas de perte ou détérioration des objets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts.
» 11 peut être fait en cas d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé ».
(*) Art. 575, loi du 3 mai 1862: « Si, après les six mois expirés, > à compter du jour du départ du navire ou du jour auquel se » rapportent les dernières nouvelles reçues pour les voyages > ordinaires; k
» Après un an, pour les voyages de long cours, l'assuré » déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut » faire le délaissement à l'assureur et demander le paiement de
» l'assurance, sans qu'il soit besoin d’attestation de la perte ».
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minés par le législateur dans des textes spéciaux (!). Les articles 373, 374, 378, 387 et 390 établissent sous quelles formes et dans quels délais le délaissement peut être effectué.
Quels sont les effets du délaissement vis-à-vis des droits de l'assureur sur la chose assurée ?
Pour MM. Lyon-Caen et Renault (?) « on peut con- » sidérer le délaissement comme un mode d'acquisition » de la propriété; l'assureur acquiert en effet les droits » de l'assuré sur la chose assurée, même les droits de » ce dernier contre les tiers qui ont, par leur faute, » causé le sinistre donnant lieu au délaissement. Le »> délaissement ne confère pas seulement des droits à » l'assureur; il met aussi à sa charge l'obligation de » payer la somme assurée entière ».
Tel est le délaissement tel qu'il a été réglementé par le Code de commerce. Le législateur, créant une mesure tout exceptionnelle, en a soigneusement énuméré les cas d'application, comme il a exactement
fixé ce qu'elle devait comprendre, et déterminé les
(!) Art. 372. « Le délaissement des objets assurés ne peut être » partiel ni conditionnel. Il ne s'étend qu'aux effets qui sont > l'objet de l'assurance et du risque ». Art. 385. « Le délaisse- >» ment signifié et accepté ou jugé valable, les objets assurés > appartiennent à l'assureur à partir de l’époque du délaissement. > L’assureur ne peut, sous prétexte de retour du navire, se dis- > penser de payer la somme assurée >.
(2) Op. cit., p. 587.
formes et les délais auxquels est astreint ce mode d'indemnité.
Cependant certains partisans du laissé pour compte, en matière de transport de marchandises, n'hésitent pas, nous l'avons dit, à tirer en faveur de leur doctrine un argument de l'admission du délaissement dans le contrat d'assurance maritime.
C'est principalement l’article 375 autorisant, sous certaines conditions, le délaissement au cas « de défaut de nouvelles » qui leur sert d'arme favorite.
Dans le cas prévu par cet article, au bout d’un certain délai, six mois pour les voyages ordinaires et un an pour les voyages au long cours, à compter du jour du départ du navire ou de ses dernières nouvelles, l'assuré qui n’est pas en possession de sa marchandise peut exiger de l'assureur le montant intégral de l'assurance. Nous savons d’ailleurs que, dans cette hypothèse, comme dans tous les autres cas de « sinistres majeurs », le délaissement a un caractère irrévocable et indivisible; si donc tout ou partie de la chose assurée parvient à destination, postérieurement aux délais prévus par l’article 375, l'assureur ne peut demander à l'assuré le remboursement de tout ou partie de l'indemnité qu'il a versée contre remise de l'objet assuré (‘).
(‘} Nous verrons plus tard que l’article 33 de la Convention de
Berne sur le transport international des marchandises par che-
min de fer autorise le destinataire d’une marchandise qui subit
La loi, disent nos adversaires, autorise donc le délaissement de l’objet assuré, même en un cas de simple retard; si la perte est réelle, cela se conçoit aisément; mais si cet objet parvient à destination, on se trouve en présence d'une mesure qui, sous le nom de délaissement, n’est, somme toute, qu'un cas de laissé pour compte. Quel empêchement y a-t-il à appliquer au contrat de transport ce que la loi autorise expressément en matière d'assurance maritime ?
Nous avons dit, au début même de ce chapitre, que M. Duverdy, quoique partisan du laissé pour compte, repoussait cet argument d'analogie qui consiste à étendre arbitrairement les dispositions exceptionnelles édictées par le législateur sur une matière toute spéciale.
Nous partageons absolument sur ce point l’opinion de M. Duverdy.
un retard supérieur à trente jours à exiger du transporteur le remboursement de la valeur de cette marchandise. L'analogie entre cette disposition de la Convention de Berne et le cas de délaissement prévu par l'article 375 du Code de commerce n’est cependant pas parfaite, puisque l’article 36 de cette Convention permet à l'intéressé, si la marchandise parvient à destination, d’en obtenir la remise, moyennant le remboursement de l'indemnité qu'il a reçue du transporteur.
Nous verrons également que les partisans du laissé pour compte considèrent la dispositio1 créée par l’article 33 de la Convention de Berne comme sanctionnant la légitimité de ce mode de dommages-intérêts au cas d'inexécution du contrat de transport.
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D'ailleurs, pour les transports maritimes comme pour les transports terrestres, la partie lésée par l'inexécution du contrat a normalement, pour obtenir réparation du dommage qui lui a été causé, l’action d'avarie. Le délaissement auquel elle peut avoir recours est une mesure exceptionnelle et facultative, mise à sa disposition dans certaines circonstances limitativement déterminées par le législateur.
Nous ferons, de plus, observer cette différence profonde qui sépare la situation respective de l'assureur et du transporteur au cas de délaissement, d'une part, et, d'autre part, au cas de laissé pour compte. L'assureur, en passant avec l'assuré le contrat qui les lie, est, dès la formation même de ce contrat, exactement fixé sur l'étendue de son obligation; l'indemnité ne peut, en aucun cas, dépasser la valeur de la chose assurée.
Le transporteur contre lequel est prononcé le laissé pour compte devra, tout au contraire, indemniser le réclamant non seulement de la valeur de la marchandise dont il se défait presque toujours avec perte, mais aussi de l'entier dommage éprouvé par ce dernier. Le voiturier ne peut donc, en contractant, mesurer, comme l'assureur au cas de délaissement, l’étendue de la responsabilité qu il encourt.
Nous savons enfin que le législateur a minutieusement déterminé les caractères du délaissement, comme
il a réglementé avec soin les cas d'application, les
formes et les délais dans lesquels cette mesure est susceptible d'être effectuée.
De ce déploiement de conditions et de formalités auxquelles le législateur a soumis le délaissement, nous ne pouvons que conclure au rejet du laissé pour compte de marchandises, eu égard au silence absolu gardé sur lui par nos codes.
On ne saurait admettre que le législateur qui, en autorisant le délaissement, s'est efforcé de ne pas laisser place au hasard où à l'arbitraire, ait au contraire abandonné l'admission du laissé pour compte, mesure dont les conséquences sont particulièrement graves pour le voiturier, à la seule volonté de l’expé-
diteur ou du destinataire.
CEPAPPRRESEV
LE LAISSÉ POUR COMPTE ET LA LÉGISLATION ÉTRANGÈRE
Le contrat de transport soulève, partout ailleurs comme en France, les mêmes difficultés et il nous parait intéressant de connaître comment les législations étrangères les ont résolues, principalement quant à l'étendue de la responsabilité du transporteur en matière d'avaries ou de retard dans le transport des
marchandises.
BELGIQUE
Les solutions adoptées en Belgique, quant au problème de la responsabilité du voiturier, étaient, généralement, semblables à celles admises par notre jurisprudence. Spécialement, en matière de laissé pour compte, rencontrait-on des décisions identiques.
D'après la jurisprudence belge, le laissé pour compte n'était pas, en principe, admissible, toute obligation
de faire, en cas d'inexécution, devant, aux termes de
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l'article 1142 du Code civil, se résoudre en dommagesintérêts; accidentellement, lorsque l'inexécution du contrat était imputable à la faute du voiturier et que, d’ailleurs, ce mode d'indemnité était le seul qui puisse équitablement réparer le dommage causé, les tribunaux avaient pouvoir de l'appliquer, demeurant juges de l'opportunité de ce moyen extrême (tj:
Mais la Belgique, comme plusieurs pays de l'Europe, subit en ces dernières années l'influence des théories allemandes; à la réglementation surannée du système français, les principes admis en Allemagne avaient substitué des règles plus conformes au nouvel état de choses né de la construction des chemins de fer.
La loi du 25 août 1891, qui abrogea les anciens articles 96 à 108 du Code de commerce, consacra cette évolution de la législation commerciale belge, basée sur le principe de la garantie limitée qui domine en cette matière la législation allemande comme celle de différents pays.
ALLEMAGNE
Le jeu de la garantie limitée, telle que cette garan-
tie résulte des dispositions de la loi allemande, con-
() J. B. Lanckman, Transport par chemin de fer en Belgique, n. 352. V. aussi Jugement Anvers, 11 juillet 1883, Jurispr. du Port d'Anvers, 84. 1. 129 (Jugement Gand, 13 juin 1888), Journ. des Trib., 88. 986 : le laissé pour compte n'est admissible qu’au cas où la marchandise n'est plus d'aucun usage pour le destina-
taire, ou qu'il constitue-le seul moyen d'indemnité,
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siste dans la limitation des dommages-intérêts à allouer en cas d'inexécution du contrat de transport. C’est, on le voit, le système inverse qui régit la loi française, le système de la responsabilité illimitée du transporteur. Ces conceptions dissemblables de la responsabilité du transporteur entraînent d'importantes différences entre les deux législations. Nous nous bornerons, pour ne pas sortir du cadre de notre étude, à donner un aperçu succinct de la doctrine allemande concernant la question des dommages-intérêts.
1° Cas de retard : Nous savons qu’en France le juge devant lequel est porté un différend en cette matière peut se trouver en présence d'une tâche particulièrement délicate pour la fixation de l'indemnité qui peut être due par le transporteur. Il devra tenir compte d'éléments divers qui entrent en ligne de compte dans la détermination de cette indemnité. Ce système plus souple permet sans doute, aux tribunaux, de rendre des décisions parfois plus conformes à l'équité, mais, d'autre part, les autorise, sous le couvert de l'équité, à créer arbitrairement ce mode de dommages-intérêts, particulièrement injuste envers le transporteur : le laissé pour compte.
Dans la législation allemande, la tâche du juge est singulièrement simplifiée, car l'indemnité sera fixée, dans les limites du prix de transport, proportionnellement à l'importance du retard survenu en cours de
route, au cas même où la preuve d'un dommage n’a
Re
pu être administrée, voire en l'absence non contestée de tout dommage, et ce, qu’il y ait eu ou non déclaration d'intérêt à la livraison (1).
2° En cas de perte totale, de perte partielle ou d'avaries, « l'indemnité sera établie d’après le prix > courant des marchandises de même nature et qua- » lité, au lieu et à l'époque où la marchandise a été
» acceptée au transport. À défaut de prix courant,
(') V. dans Josserand, op cit., notes 1 et 2, p. 513, Règlement de transport du 1° avril 1909, $ 94, al. 1; sbid., $ 94, al. 2 : « Lorsqu'il n’est pas résulté de dommages, ou que la preuve n’en > a pas été fournie, le chemin de fer est tenu de payer : a) S'il » n'y a pas eu de déclaration d'intérêt à la livraison :
> Pour un retard égal ou inférieur à 1 jour, 1/10 du prix de >» transport;
» Pour un retard égal ou inférieur à 2 jours, 2/10 du prix de > transport;
> Pour un retard égal ou inférieur à 3 jours, 3/10 du prix de »> transport;
> Pour un retard égal ou inférieur à 4 jours, 4/10 du prix de » transport.
> De plus longue durée, 5/10 du prix de transport.
> b) S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison :
> Pour un retard égal ou inférieur à 1 jour, 2/10 du prix de
transport ; > Pour un retard égal où inférieur à 2 jours, 4/10 du prix de » transport;
» Pour un retard égal ou inférieur à 3 jours, 6/10 du prix de » transport;
> Pour un retard égal ou inférieur à 4 jours, 8/10 du prix de >» transport.
> De plus longue durée, la totalité du prix de transport ».
RU FE
> l'indemnité sera calculée d'après la valeur ordinaire »> de la marchandise évaluée sur les mêmes bases. I1 » sera alloué en outre les droits de douane, de trans- » port et autres frais qui auraient pu être déboursés > ou seraient encore dus » (!).
» Si le préjudice provient de la faute intentionnelle » ou de la grossière négligence du chemin de fer, » l'indemnité équivaudra à la totalité du préjudice > causé » (?).
C’est donc la valeur réelle de la marchandise qui sert de base à l'indemnité, valeur dont le montant sera alloué en tout ou en partie au propriétaire en cas de perte ou d’avarie et ce sans tenir compte des divers éléments de préjudice, dont la jurisprudence française est obligée de dédommager le réclamant.
Le système allemand des dommages-intérêts, tels qu'il résulte des textes rapportés, ne prévoit en aucune façon le laissé pour compte de marchandises au cas d'inexécution par le voiturier du contrat de transport.
D'ailleurs le grand avantage offert par le système
germanique résulte de l'indemnité préalablement
(') Règlement de transport, $ 88, al. 1 (art. 430 et 452 du Code de commerce allemand).
(2) Code de commerce allemand, art. 457, al. 3; Règlement de transport, $ 95 : « Le paiement de l'indemnité pleine et entière, > comprenant les dommages-intérêts, pourra être demandè dans > tous les cas où le dommage aurait pour cause un dol ou une
» faute grave de la part du chemin de fer ».
fixée, soit par les règlements des chemins de fer, soit par les intéressés eux-mêmes, de façon que ceux-ci connaissent à l'avance l'indemnité qui pourra être due au cas de retard ou d'avarie, et sont ainsi respectivement fixés, l'expéditeur ou le destinataire sur leur droit, le transporteur sur ses engagements. Bien des procès se trouvent ainsi évités.
Il ne rentre pas dans le cadre de notre étude de faire de la législation française et allemande une étude comparée très approfondie, d'établir un parallèle entre les théories françaises, inspirées des vieux principes de nos Codes et la réglementation allemande plus conforme aux besoins actuels du commerce, de doser enfin les avantages de la garantie limitée à laquelle est soumise le transport allemand en regard de la responsabilité illimitée auquel la jurisprudence française astreint le voiturier.
De cet exposé succinct, nous conclurons simplement, contormément au but recherché, que la doctrine allemande ne nous offre pas d'exemple d'application du
laissé pour compte.
ANGLETERRE
L'étude de la législation commerciale anglaise peut présenter le plus gränd intérêt en raison de l'énorme développement de l'industrie des transportsen ce pays
Toutefois, l'opinion particulièrement originale que les
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Anglais professent en ce qui concerne la notion de la force majeure, prêterait, seule, à d'assez longs développements ; nous nous bornerons, pour ne pas sortir de notre sujet, à rappeler qu'en Anglelerre, en ce qui a trait aux dommages-intérèêts dus par le transporteur au cas où la responsabilité de ce dernier est établie, les compagnies ne sont redevables que d’indemnités fixes, au cas d'inexécution du contrat de transport (!).
Les compagnies connaissent donc, par avance, les conséquences dommageables qu'entraîne pour elle
l'inaccomplissement de leur obligation.
ADITR IS AR AMNS
Le principe de la garantie limitée, nous l'avons déjà dit, se retrouve dans nombre de législations étrangères.
C'est ainsi que l'Autriche-Hongrie (?) reproduit purement et simplement la réglementation allemande en ce qui concerne la question des dommages-intérêts.
Les Pays-Bas, subissant également l'influence des
principes germaniques, ont adopté le principe de l’in-
() Loi du 23 juillet 1830. Cette loi limite la responsabilité des compagnies à une indemnité forfaitaire, sauf au cas de déclaration de valeur. Loi du 1o juillet 1834; cette loi limite aussi le chiffre de l'indemnité à payer.
() Article 396 du Code de commerce autrichien.
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demnité fixe, soit pour le cas d’avarie, soit pour le cas de retard. L'expéditeur peut toutefois assurer sa marchandise ou faire une déclaration d'intérêt à la livraison.
L'article 405 du Code de commerce italien s'inspire de principes analogues aux précédents.
La Russie (') a cette particularité que l'expéditeur n’a pas la faculté de faire une déclaration d'intérêt à la livraison, le retard ne peut entraîner que le paiement d’une indemnité fixe (5 p. 100 du prix de transport, sans pouvoir en excéder le montant total).
Nous avons, à dessein, conservé dans notre chapitre la dernière place à l'examen des dispositions des Codes de commerce d’Espagne et de Portugal, car les législations de ces deux pays sont les seules, à notre connaissance, qui aient édicté des textes spéciaux sur le laissé pour compte. Alors, en effet, que ce mode de réparation, créé en France par la jurisprudence, est passé sous silence par les codes et règlements des divers pays que nous avons énumérés, les Codes Espagnol et Portugais contiennent à son égard une réglementation précise; et les dispositions qu'ils édictent sont d'autant plus intéressantes à signaler qu'elles se trouvent diamétralement opposées.
(‘) Loi du r2 juillet 1885 (chap. 1v, art. 107 et suiv.). — Code de
commerce du Japon, article 339, prévoit des dommages-intérêts pécuniaires; id., Code de commerce de Roumanie, article 428,
LT NEC
Le Code de commerce Espagnol (') autorise formellement, sous certaines conditions, le laissé pour compte. Le législateur espagnol l’admet, « si, par >» l'effet des avaries, les marchandises deviennent inu- » tiles pour la vente, ou ne sont plus utilisables pour » un usage particulier. » Il l'admet également au cas d'un retard, survenu par la faute du voiturier, sans exige: expressément, comme au cas d'avaries, que la marchandise, par suite de ce retard, soit devenue inutilisable.
Le Code de commerce Portugais, tout au contraire, repousse expressément le laissé pour compte et pose,
sans y apporter aucune restriction, ce principe, en
termes absolus (?) : « On ne peut pas laisser pour
(‘) Article 365. — « Si les avaries ont eu pour effet de rendre » les marchandises impropres à être vendues ou employées à > leur usage particulier, le consignataire ne sera pas tenu de les >» recevoir et il pourra les laisser pour compte au voiturier et > exiger leur valeur au prix courant du jour de la livraison... »
Article 371. — « Lorsque le retard, prévu par les articles pré- > cédents, sera occasionné par la faute du voiturier, le consi- > gnataire pourra laisser pour compte au dit voiturier les objets > transportés, en l’avertissant par écrit avant l'arrivée des dits > objets au lieu de destination.
« Lorsque cet abandon aura lieu, le voiturier paiera le mon- >» tant intégral des objets comme s'ils avaient été perdus ou éga- >» rés. > Les articles précédents (art. 368 et 370) posent le principe de l'indemnité due par le transporteur pour cause de retard soit dans la livraison, soit dans le transport de la marchandise, s'il résulte de ce retard un préjudice.
(?) Article 385, $ 3. V. la traduction française de l'exposé des Dubois 6
» compte du voiturier les marchandises, même ava- » riées, mais il est passible de dommages-intérêts » envers l'expéditeur ou le destinataire, suivant le cas, > pour l’avarie ou la perte des objets transportés ». Cet exemple de l’antagonisme des deux Codes de l'Espagne et du Portugal sur le laissé pour compte, témoigne d'une façon plus saisissante que toute autre considération du caractère tout exceptionnel de cette mesure, puisque, d'une part, le Portugal l'a expressément bannie quel que soit le degré d’avarie ou le retard qu'ait subi la marchandise, et que le législateur espagnol en a restreint l'application à des cas nettement déterminés, sous des conditions généralement exigées
par la jurisprudence française.
LA CONVENTION DE BERNE
Les partisans du laissé pour compte ont cru trouver un argument en sa faveur dans un des articles de la convention internationale de Berne du 14 octobre 1890 sur le transport des marchandises par chemin de fer, convention qui reflète cependant les doctrines germaniques qui triomphèrent définitivement au cours
de son élaboration laborieuse.
motifs, M. Berraô, Belgique judiciaire du 18 mars 1888, 2° série, tXXI Ne
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Nous n'entreprendrons point de faire l'historique de cette convention dont l'idée première remonte au mois de juin 1874 et est due à MM. de Seigneux, avocat à Genève, et Christ, avocat à Bâle, qui saisirent l'assemblée fédérale suisse d’un projet de conférence internationale « destinée à régler d’une manière »> uniforme certaines parties de la législation sur les > transports par chemin de fer ».
On sait que cette convention fut précédée, en 1878, 1881 et 1886, de conférences qui aboutirent à l'accord définitif, signé à Berne le 14 octobre 1890, et conclu entre la France, l'Allemagne, l'Autriche et la Hongrie, la Belgique, l'Italie, le Danemark, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Roumanie, la Russie, la Suède et la Suisse. Cette convention définitive subit elle-même quelques modifications de détail, apportées par l’arrangement additionnel du 16 juillet 1895, et par les conventions additionnelles des 16 juin 18098 et 19 septembre 1906 (!).
Le texte dont s’arment les partisans du laissé pour compte, qui croient y découvrir une application de cette mesure, est l’article 33 de la convention, aux termes duquel « si la livraison n'a pas eu lieu dans » les trente jours qui suivent l'expiration du délai fixé
> pour la livraison (art. 14), l'ayant droit peut, sans
(‘) Rendues exécutoires en France suivant décret du 17 octobre 1908 (J. off,, du 27 octobre 1908), applicable au trafic inter-
national du 22 décembre 1908.
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» avoir à fournir d'autre preuve, considérer la mar-
» chandise comme perdue ».
Nous n’examinerons donc, pour réfuter ensuite l'affirmation des partisans du laissé pour compte, que les solutions admises par la convention de Berne | quant à la responsabilité da transporteur en cas de retard, spécialement l'indemnité due à raison de ce retard.
L'article 35 de la convention pose le principe de la responsabilité du transporteur, à moins qu'il ne prouve le cas fortuit ou la force majeure (1). L’article 40 détermine le montant de l’indemnité pour cause
de retard (?), suivant le principe de l'indemnité nor-
(1) Art. 39 : « Le chemin de fer est responsable du dommage » occasionné par l’inobservation des délais de livraison (art. 14), > à moins qu'il ne prouve que le retard provient d’une circons- > tance indépendante de sa volonté et de son fait ».
() Art. 40 : « 1° En cas de retard dans la livraison, il pourra > être réclamé, sans qu'il y ait à prouver qu'un dommage est > résulté de ce retard :
» 1/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur > à 1/10 du délai de livraison.
> 2/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à > 2/10 du délai de livraison.
» 3/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à » 3/10 du délai de livraison.
> 4/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à » 4/10 du délai de livraison.
» 5/10 du prix de transport pour tout retard supérieur à 4/10 > du délai de livraison.
> 2° Si la dite preuve est fournie, il pourra être alloué, à titre
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male depuis longtemps en application dans les pays soumis à l'influence du droit germanique.
Deux cas sont à distinguer, d'après l'article 40, selon qu'il y a eu ou non, en l'absence de tout dommage, déclaration d'intérêt à la livraison. S'il n'y a pas de déclaration, l'ayant droit, en cas de retard, ne peut prétendre à une indemnité supérieure à celle prévue par l'alinéa 1 du dit article, sauf le cas de dol ou de faute grave du transporteur (art. 41). Dans le cas contraire, c'est la quotité fixée par l'alinéa 3 du dit article 40 que peut réclamer l'ayant droit.
Toutefois, si l'existence d'un dommage est établi, le montant de ce dommage pourra être alloué; mais l'indemnité ne pourra excéder la somme déclarée,
représentant l'intérêt à la livraison (!) (sauf excep-
> de dommages-intérêts, une somme qui ne devra pas toutefois > dépasser le prix de transport.
» 3° S'il ya eu déclaration d'intérêt à la livraison, il pourra > être réclamé, sans qu'il y ait à prouver qu'un dommage soit > résulté de ce retard :
> 2/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à > 1/10 du delai du livraison.
> 4/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à » 2/10 du délai de livraison.
» 6/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à > 3/10 du délai de livraison.
> 8/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à > 4/10 du délai de livraison.
» 10/10 du prix de transport pour un retard supérieur à 4/10 > du délai de livraison >».
(‘) Art. 40 : 4° « Si la preuve est fournie qu'un dommage est
Ho
tion prévue au dernier alinéa du $ 4 de l’article 40, et le dol ou la faute grave du transporteur, art. 41). L'article 41 fixe la responsabilité du chemin de fer, en cas de dol ou de fraude, au préjudice réel éprouvé par l'ayant droit (1). [1 s'applique aux cas de perte ou
d'avaries, comme au cas de retard (ei
> résulté de ce retard, il pourra être alloué le montant de ce » dommage, Dans l’un et l’autre cas, le montant de l'indemnité > ne pourra dépasserla somme déclarée. Toutefois, si la somme »> déclarée est inférieure au prix de transport qui pourrait être > restitué dans le cas de l'alinéa 2 s’il n’y avait pas eu déclara- >» tion d'intérêt, le montant de l'indemnité pourra atteindre le » prix de transport >.
() Art. 41: « Le paiement de l'indemnité pleine et entiere, > comprenant les dommages-intérêts, pourra être demandé dans » tous les cas où le dommage aurait pour cause un dol ou une > faute grave de la part du chemin de fer ».
(?) Il est intéressant de constater à ce sujet le sens particulièrement large donné par la jurisprudence française à l’expression « faute grave > employée par l’article 41 de la convention. Selon les plus récents arrêts de la Cour de cassation, la faute « grave >» du transporteur ne résulte pas nécessairement d'une intention mauvaise et même de la simple volonté du transporteur, mais aussi d’un simple oubli ou d’une erreur.
Voici quelques décisions que nous empruntons à M. Lamy, op. cit., p.381 et suiv.; Trib. de com. de Lyon, 27 juillet 1908 : Bull. Tr., 1* déc. 19054, confirmé par la Cour de cassatidn, ch. req., 19 mars 1907, Bull. Tr., 1°' juillet 1907 : « une erreur » de destination qui a mis, pendant plusieurs jours, le transpor- » teur dans l'impossibilité de répondre aux réclamations des > expéditeurs constitue bien une faute lourde et inexcusable ».
— Trib. de Castres, 17 juin 1907; Bull. Tr., 1 décembre 1907 :
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Le système de dommages-intérêts adopté pour les transports internationaux par la convention de 1890 est, on le voit, semblable au système en vigueur en Allemagne et dans les pays de droit germanique. Pas plus que les législations de ces divers pays, la Convention de Berne ne fait allusion au laissé pour compte.
Nous avons dit cependant que les tenants de ce mode de réparation en découvraient une application dans l'article 33 de la Convention, qui autorise l'ayant droit, sans avoir à fournir d’autre preuve, à considérer la marchandise comme perdue si, dans les trente jours qui suivent l'expiration du délai de la livraison,
celle-ci n’a pas encore été effectuée. Dans ce cas,
> Un retard de 45 jours (plus du double du délai de 20 jours qui > était imparti) constitue la faute « grave » visée par la con- >» vention de Berne ». Cette manière de voir est conforme à la doctrine de la Cour de cassation, 30 novembre 18096, Bull. Tr., 1°" juin 1897, qui a confirmé un jugement du trib. de com. de Roubaix, lequel avait appliqué l’article 41 de la convention au cas d’un retard de 4 jours dans le départ d’une expédition de marchandises en grande vitesse. En ce sens également, trib. com. Tourcoing, 26 juin 1906 : Bull. Tr., 1° déc. 1906, retard de 16 jours. Même trib. 11 sept. 1906, confirmé par Cour de cass. (ch. req., 4 mai 1908); Bull. Tr., 1° juillet 1908, retard de 20 jours. Un simple retard suffit donc, d'après la Cour de cassation, pour constituer la faute grave du transporteur. Citons aussi Cass. req., 24 novembre 1903; Bull. Tr., 1° janvier 1904, applique l’article 41 à un cas d’avarie, et reconnaît aux juges
du fond le droit d'apprécier la gravité de la faute.
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l'ayant droit peut exiger du chemin de fer une indemnité calculée suivant le prix ou la valeur de la marchandise (1). Si cette marchandise vient à être retrouvée par la suite, et si le réclamant qui peut la revendiquer sous certaines conditions n'use pas de cette faculté, le transporteur se trouvera contraint de la garder pour son compte.
Faut-il voir là un cas d'application du laissé pour compte, tel qu’il est pratiqué en France et les tribunaux peuvent-ils, de ce cas particulier, conclure à sa légitimité en toutes autres circonstances ?
Les termes mêmes de l'article 33 suffisent, selon nous, à condamner cette doctrine. Dans le cas déterminé par cet article, l'indemnité à laquelle peut prétendre l’ayant droit est égale au montant du prix ou de la valeur d’une marchandise considérée, non pas comme subissant un simple retard, mais comme totalement perdue; c'est donc sur une présomption de perte totale qu'est basé le droit du réclamant. Il ne
s'agit donc plus de l'hypothèse d'un laissé pour compte
(r) Art. 34. « Si, en vertu des articles précédents, l'indemnité > pour perte totale ou partielle de la marchandise est mise à la > charge du chemin de fer, l'indemnité sera calculée d’après le > prix courant des marchandises de même nature et qualité, au > lieu et à l’époque où la marchandise a été acceptée au trans- > port. À défaut de prix courant, l'indemnité sera calculée » d’après la valeur ordinaire de la marchandise, évaluée sur les >» mêmes bases. Il sera alloué, en outre, les droits de douane,
> de transports et autres frais qui auraient pu être déboursés »,
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tel qu'il est appliqué par la jurisprudence française, d'une marchandise offerte par le transporteur à l'ayant droit qui se refuse à l’accepter, parce que, par suite du retard, cette marchandise ne lui est plus d'aucune utilité. Dans le cas de l’article 33 de la Convention, l'ayant droit n'a aucune preuve à fournir d'un préjudice subi par suite du retard : ce à quoi il prétend en effet, c'est au remboursement d’une marchandise perdue (1).
- Nous avons vu d'ailleurs que le laissé pour compte admis par la jurisprudence française avait comme conséquence de transformer en un contrat de vente le contrat primitif de transport, et que le transporteur
devenait, en quelque sorte ropriétaire d’une mar- ) qd ;
{‘\ Pour la cour de Chambéry, ce n’est même pas une simple présomption de perte que crée l’article 33 au profit des intéressés, mais un droit absolu de laisser la marchandise pour compte au transporteur à l'expiration du délai fixé : « Attendu qu'aux > termes de l’article 33 de la Convention de Berne, si la livraison > n’a pas eu lieu dans les trente jours qui suivent l'expiration du > délai de livraison, l'ayant droit peut, sans avoir à fournir > d'autre preuve, considérer la marchandise comme perdue; » que cette disposition ne crée pas, comme l'ont décidé les > premiers juges, une simple présomption de perte que le che- >» min de fer peut faire tomber en représentant la marchandise >» qui lui avait été confiée, mais qu’elle consacre, d’une manière » absolue, au profit des intéressés, la faculté de laisser pour > compte et le droit, définitivement acquis à l'expiration du délai > qu’elle détermine, d'obtenir ainsi une indemnité fixée comme
> au cas de perte >» (arrêt du 7 avril 1908, Bull. Tr., 1°* déc. 1908).
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chandise à lui vendue, soit par l'expéditeur, soit par le destinataire. Moyennant le versement d'une indemnité, qui est en l'espèce le montant de la valeur de la marchandise, cet expéditeur ou ce destinataire perdent par le fait même tout droit à la revendiquer ultérieurement, puisque, par suite du laissé pour compte, ils sont censés avoir abdiqué sur elle leur droit de propriété. Or, comment concilier cette notion du laissé pour compte avec la faculté, conférée à l'ayant droit par l'article 33, d'exiger du transporteur, au bout d'un certain délai, le remboursement du prix ou de la valeur de la marchandise, alors que cet ayant droit est autorisé, d'autre part, aux termes de l'article 36 de la convention, à formuler une réserve d'après laquelle, si la marchandise est retrouvée dans les quatre mois de l'expiration du délai de livraison, il doit en être : avisé afin d'obtenir du transporteur la délivrance de
cette marchandise moyennant la restitution de l’in-
demnité reçue (!)?
() Article 36. 1° « L’ayant droit, en recevant le paiement de » l'indemnité pour la marchandise perdue, peut, dans la quit- > tance, faire une réserve d’après laquelle, si la marchandise est > retrouvée dans les quatre mois de l'expiration du délai de > livraison, il en soit avisé immédiatement par le chemin de fer. > Il sera donné acte par écrit de cette réserve ».
2° « Dans ce cas l'ayant droit pourra, dans le délai de trente » jours depuis le jour où il aura été avisé, exiger que la mar- » chandise lui soit délivrée sans frais, à son choix à la gare de
» départ ou à la gare de destination, désignée dans la lettre
C'est donc que l'intéressé a conservé, nonobstant le versement de l'indemnité, son droit de propriété sur la marchandise, puisqu'il peut la revendiquer, et que, d'autre part, le transporteur, contrairement à ce qu’il résulte du laissé pour compte en France, n'a pas, par le fait même du paiement de l'indemnité, acquis sur la marchandise le droit sans restriction d’en disposer à son gré, en qualité de propriétaire.
Nous contestons donc absolument que l'article 33 de la Convention de Berne puisse être envisagé comme un cas d'application de laissé pour compte, tout au moins en donnant à la disposition édictée par cet article une portée et une extension que les partisans de cette mesure veulent lui assigner, lorsqu'ils voient en elle une arme dont peuvent se servir les tribunaux pour admettre en tout autre cas, ce mode de réparation.
En insérant dans la Convention de Berne le texte de l’article 33, les auteurs de cette convention ont eu -pour but d'assurer à l'intéressé le dédommagement auquel il aurait droit pour le cas de perte proprement dite. À quels dommages-intérêts peut, en effet, prétendre l'ayant droit, suivant le système de réparation adopté par la convention en matière de retard dans le transport de la marchandise, même pour des retards
supérieurs à trente jours? À défaut de déclaration
» de voiture et moyennant la restitution de l'indemnité qu'il a
> TEÇUE »,
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d'intérêt à la livraison, l'indemnité ne peut excéder, nous l’avons vu, le remboursement des frais de transport, sauf le cas de dol ou de faute grave du transporteur (1).
Au cas de retard d'une certaine importance, il était donc indispensable, pour respecter les lois de l'équité, d'assurer à la personne lésée une réparation supé-
rieure au remboursement du prix du transport, indem-
(‘) Cette conséquence ressort nettement d'une décision du tribunal de commerce de la Seine du 6 janvier 1911. Vercasson contre Chemin de fer du Nord. « Aux termes de l’article 40 de la > Convention de Berne sur lé transport international des mar- » chandises, lorsqu'il n'y a pas eu de déclaration d'intérêt à la » livraison, l'indemnité due par le transporteur en cas de retard >» est fixée d'avance et à forfait à une part du prix de transport, >» s’il est prouvé qu'un dommage soit résulté du retard. L’arti- > cle 41 de la même Convention ne prévoit pour le transporteur > l'obligation de payer l'indemnité pleine et entière, représentant > le préjudice causé, qu’au cas de dol ou de faute grave de sa > part. Par suite, lorsqu'un destinataire justifie avoir subi un > dommage dans son commerce par suite d’un retard, mais n'éta- » blit pas que la Compagnie ait commis un dol ou une faute > grave, comme il est de jurisprudence que les dispositions sus- > visées de la Convention de Berne s'appliquent sans distinction > à tous les retards quelle qu’en puisse être la cause, et doivent > être appliquées à la lettre, sans qu'il soit permis de les étendre > ou de les restreindre par voie d'interprétation, le montant du >» dommage auquel ce destinataire peut valablement prétendre, > et que la Compagnie peut être tenue de payer, ne peut être fixé > qu'à la totalité du prix de transport ».
(Dans l'espèce, il s'agissait d'un retard de quatorze jours sur
un transport en G. V. de La Louvière [Belgique] à Paris).
ris :
Rod e
nité dans certains cas dérisoire : l’article 33 remédie à cet état de choses en permettant à l'intéressé de considérer au bout d'un certain temps la marchandise comme perdue et d'en exiger la valeur; mais, relatif au cas de perte de la marchandise, il ne sanctionne pas un cas d'application du laissé pour compte, puisque l'ayant droit peut, sous certaines conditions, reprendre cette marchandise lorsqu'elle est retrouvée et que le chemin de fer n’en devient exceptionnellement détenteur à titre définitif que dans les cas prévus à l'alinéa 3 de l'article 36 de la Convention (').
Il est à remarquer, enfin, que la Convention de Berne n'admet pas le laissé pour compte au cas d'avaries. I1 n'y est point fait allusion dans l’article.37, pas plus d’ailleurs que dans l'article 38, qui fixent le mode
d'indemnité due pour ce cas particulier (?).
(') Art. 36 (al. 3) : « Si la réserve dont il est question à l'alinéa r > n’a pas été faite, ou si l'ayant droit n’a pas donné d'instructions > dans le délai de trente jours mentionné à l'alinéa 2, ou encore > si la marchandise a été retrouvée postérieurement au délai de > quatre mois, le chemin de fer disposera de la marchandise > retrouvée, conformément aux lois de son pays >».
(?) Art. 37 : « En cas d’avarie, le chemin de fer aura à payer le > montant intégral de la dépréciation subie par la marchandise. > Si l'expédition a eu lieu sous le régime d’un tarif spécial confor- > mément à l’article 35, l'indemnité à allouer sera proportionnel- » lement réduite >.
Art. 38: « S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison, il >» pourra être alloué en cas de perte totale ou partielle, en outre
> de l'indemnité fixée par l'article 34, et en cas d’avarie, en outre
D'autre part, les arrêts de jurisprudence ou les décisions de l'office de Berne ne nous révèlent pas que cette mesure ait fait l’objet de quelque discussion que ce soit.
De tout ce qui précède, nous concluons donc que, sous le régime de la Convention de Berne, le laissé pour compte ne saurait trouver d'applications, quelques préjudiciables que soient pour l'intéressé les conséquences d'un retard ordinaire ou d'une avarie; que si l'exception formulée par l’article 33 de cette Convention, au cas d’un retard supérieur à trente jours, peut présenter, au cas où la marchandise se retrouve, quelque analogie avec le laissé pour compte, il n’y a là qu'une apparence, puisque la faculté d'abandon consacrée par cet article est uniquement basée sur une présomption de perte de la marchandise. C'est là une mesure tout exceptionnelle, dont, en l’absence de texte formel, on ne peut permettre au juge d'étendre arbi-
trairement l'application.
> de l'indemnité fixée d’après l'article 37, des dommages-intérêts > qui ne pourront pas dépasser la somme fixée par la déclaration, > à charge par l'ayant droit .d’établir l'existence et le montant du
>» dommage ».
GEFA PLFRE" V
De la valeur juridique du laissé pour compte.
Avant d'aborder l'étude qui va faire l'objet de notre présent chapitre, du laissé pour compte considéré au point de vue juridique comme mode de dommagesintérêts, il n'est peut-être pas superflu de rappeler succinctement, dans les grandes lignes, la théorie jurisprudentielle. Nous examinerons mieux ensuite si elle se concilie en quelque manière avec la nature du contrat de transport.
Sauf quelques très rares décisions qui l’admettent comme mode normal de réparation et en tout état de cause (1), le laissé pour compte est prononcé par la jurisprudence lorsque 1a marchandise, par suite d’une avarie ou d'un retard, est devenue invendable ou inutilisable, ou tout au moins d'un placement très ditficile.
C'est là, nous l'avons vu, le criterium admis par la
(‘) V. notamment arrêt précité de la Cour de cassation du
3 août 1835.
presque totalité des décisions judiciaires. Une mesure, inadmissible au cas où la marchandise peut être encore utilement employée, se justifie aux yeux du juge lorsqu'il n'est plus possible de tirer de cette marchandise aucun parti. Les juges, ainsi que l'a maintes fois reconnu la Cour de cassation, ont, en cette matière, un pouvoir souverain d'apprécier dans chaque espèce, suivant le degré d'avarie ou les conséquences dommageables du retard, si le laissé pour compte doit être ou non prononcé. On voit combien délicate est la tâche du juge et l’on s'explique ainsi les décisions arbitraires, parfois même contradictoires, dont la jurisprudence nous offre le tableau.
L’argument principal dont s’arme la jurisprudence est d’une simplicité qui confine aux limites de la naïveté : le laissé pour compte est licite, parce qu'aucun texte n'en interdit formellement l'application, ce qui équivaut à dire qu'il est permis parce qu'il n’est pas défendu! On peut rétorquer aux partisans du laissé pour compte leur argument et leur répondre : Le laissé pour compte ne peut en aucun cas être prononcé, Car aucun texte législatif n'autorise cette mesure exorbitante dont vous reconnaissez si bien le caractère exceptionnel que vous en soumettez l'application à des conditions déterminées et lorsqu'il vous paraît qu'il n'y a pas d'autre moyen possible de réparer équitablement le préjudice causé.
Bien des tribunaux, d'ailleurs, nous avons pu le
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constater, se départissent de cette rigueur et le prononcent en des circonstances où il serait difficile de le justifier sur l'impossibilité de trouver. un autre mode de réparation.
De ce silence du législateur, les partisans du laissé pour compte concluent qu'en ne spécifiant pas, dans l'article 1142 du Code civil, la nature des dommagesintérêts qui peuvent être dus en cas d'inexécution d’une obligation de faire ou de ne pas faire de la part du débiteur, le législateur avait laissé aux juges la plus grande latitude pour apprécier la sanction qu'il convenait de donner à cette inexécution : le laissé pour compte est, au même titre qu'une indemnité pécuniaire, un mode de dommages-intérêts. Nous savons que certains auteurs ont appuyé ce point de vue d'une considération d'équité : « Le voiturier, > disent-ils, ne doit-il pas, en définitive, réparer le » préjudice total consistant, par exemple, entre la » valeur réelle de la marchandise avant l’avarie et sa > valeur après? Cette différence, le voiturier serait » bien obligé d'en tenir compte au lésé. Peu importe, > dans ces conditions, qu'il conserve cette marchan- » dise, puisque le prix de vente qu'il en retirera le » dédommagera exactement de l'indemnité corres- > pondante versée au destinataire » (‘). Ce raisonne-
ment est, dans la plupart des cas, fort discutable.
() Notamment M. Bédarride, M. Sourdat, op. cit. Dubois l
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N'est-il pas évident que le voiturier est, en toute hypothèse, moins bien placé que le propriétaire de la marchandise pour en tirer un parti profitable ?
Nous avons déjà donné notre opinion en ce qui concerne la thèse soutenue par M. Lamy (') sur la substitution d'un contrat à un autre dans l'interprétation des conventions, et celle développée par M. Josserand (?) qui fonde le caractère obligatoire du laissé pour compte sur ce que le contrat de transport est, à raison de sa nature synallagmatique, soumis à la loi commissoire tacite (art. 1184 du Code civil), théorie précédemment émise par un arrêt de la cour d'appel de Bordeaux du 18 mai 1892 (*).
Le but que nous poursuivrons, dans la suite du présent chapitre, sera de démontrer ce que nous appellerons l'impossibilité juridique du laissé pour compte. La jurisprudence et les auteurs invoquent l'absence de textes prohibant cette mesure, pour la déclarer ficite, comme s'il était besoin d'un texte pour interdire le prononcé d'un mode de réparation, en contradiction flagrante avec les principes posés par nos lois en matière d'obligation.
(!) Op. ct, &) Zd.
6) Déjà cité.
SECTION PREMIÈRE NATURE DU CONTRAT DE TRANSPORT
Nulle part, dans nos codes, l'expression «+ contrat de transport » n'a été employée par le législateur.
On à cependant défini ce contrat : # une convention »> par laquelle un expéditeur stipule d'un voiturier, qui » s'engage à remplir ses obligations sous certaines > conditions, et moyennant, en particulier, le paie- >» ment d'un prix forfaitaire, qu’il effectuera le trans- » port d'une marchandise, dans un lieu indiqué et au » profit d'un destinataire désigné ».
Ce contrat synallagmatique ou bilatéral est, quant à sa formation, soumis aux principes qui régissent notre droit en matière d'obligations conventionnelles.
On a longtemps discuté, et l'opinion est loin d’être unanime, d’ailleurs, sur le caractère réel ou consensuel du contrat de transport.
Certains auteurs, parmi lesquels MM. Lyon-Caen et Renault, Sarrut, Thaller, exigent, comme un élément indispensable de la formation du contrat de transport, la prise en charge de la marchandise par le voiturier, Antérieurement à la remise du colis, le voiturier n'est point lié envers l’expéditeur par un contrat qui n’a pas encore d'existence, mais par une simple promesse de transport. « Comment concevoir,
>» dit M. Sarrut, l'existence d’un contrat de transport
> quand le voiturier n'est pas en possession d’un objet » à transporter ? » (Sarrut, n. 3). |
Dès lors, à l'exemple du prêt, du dépôt ou du gage, le contrat de transport serait un contrat-réel, pour lequel le seul consentement est impuissant à engendrer les obligations réciproques des parties contractantes.
La thèse adverse, qui reconnaît au contrat de transport le caractère consensuel, rallie la majorité des auteurs, notamment MM. Huc, Carpentier et Maury, Baudry-Lacantinerie et Wahl, Josserand, et a été consacrée par plusieurs décisions judiciaires (!'). C’est la théorie qui nous semble devoir être adoptée.
En dehors de cette considération générale que tous les contrats sont, dans notre droit, consensuels, c'està-dire formés par l'accord de deux volontés, à moins de formes spéciales édictées par le législateur, nous tirerons un argument de texte de l’article 1710 du Code civil, relatif au contrat de louage, dont le contrat de transport dérive : « Le louage d'ouvrage est > une convention par laquelle l'une des parties s’en- » gage à faire quelque chose pour l’autre, moyennant »> un prix convenu entre elles ».
Classé par le législateur comme variété du contrat
de louage d'ouvrage et d'industrie, qui est un contrat
(') Trib. com. Seine, 10 janv. 1903, Gaz. Pal., 13 nov. 1903. — Trib. com. Lyon, 4 déc. 1907, Ann. des chem.de fer et des tram.,
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consensuel, le contrat de transport doit avoir le même caractère.
Ainsi quil a été, au surplus, fort justement observé, admettre la réalité du contrat de transport ne doit pas empêcher de reconnaître à ce contrat le caractère synallagmatique, ce qui équivaut à classer le contrat de transport dans un genre absolument spécial. Etaitce là l'intention du législateur ?
Au reste, les partisans de la réalité du contrat de transport sont loin de s'entendre eux-mêmes sur la portée quil convient de donner à leur théorie. Les contradictions auxquelles ils aboutissent sont la démonstration la meilleure de la fausseté de leur point de vue (!).
Donc, dans le contrat de transport, c’est l'échange des consentements qui suffit à lier les parties; ce consentement intervient et le contrat est formé dès que l'acceptation de l'offre est intervenue (?. La responsabilité du voiturier à l'égard de la chose peut n'ètre
pas concomitante d’ailleurs à la formation du contrat
(\ Nous citerons notamment cet arrêt de la cour de Caen, du 31 juillet 1908 (Rec. Caen, 1908, p. 120), qui, tout en reconnais- , sant, en droit pur, la réalité du contrat de transport, déclare que cette théorie est inapplicable aux Compagnies de chemins de fer, à raison de leur monopole qui en fait des transporteurs nécessaires. On conçoit difficilement cette modification du caractère d’un contrat selon la qualité que le juge assigne à une des parties!
(*) En ce sens, Aubry et Rau, Baudry-Lacantinerie et Barde,
Demolombe, Cass., 18 janv. 1898 (98. 1. 79).
de transport, dans l'hypothèse où la marchandise est remise à ce dernier avant que les parties se soient entendues sur les conditions du contrat.
Le contrat de transport étant ainsi formé entre l'expéditeur et le voiturier, dès l'accord intervenu entre eux, à quel titre ce dernier devient-il détenteur de la marchandise qui lui a été confiée pour le transport? En un mot, quelle est exactement la nature de la convention qui lie les parties ?
Cette recherche va nqus conduire à examiner quelles sont les relations du contrat de transport avec d’autres contrats vis-à-vis desquels il peut présenter quelque analogie. Nous serons ainsi amené à déterminer, pour chacun de ces contrats, l'étendue de la responsabilité du débiteur au cas où l’inexécution de ses obligations lui est imputable et à rechercher si ce débiteur peut se trouver passible, en cette hypothèse, d'un mode de dommages-intérêts assimilable au laissé pour compte prononcé contre le transporteur. Si, dans les contrats que nous allons passer en revue, nous ne rencontrons pas d'autre forme de dommagesintérêts que la sanction prévue par l'article 1142 du Code civil, à savoir « que toute obligation de faire ou » de ne pas faire se résoud en dommages-intérêts en » cas d’inexécution de la part du débiteur », nous en conclurons qu'il est illégal autant qu'injuste d'imposer au transporteur seul la mesure de réparation rigou-
reuse et exceptionnelle qu'est le laissé pour compte.
ue HU SÉAIN EE à
Les contrats avec lesquels le contrat de transport présente des affinités sont : le mandat, le louage et le dépôt. Nous allons les passer brièvement en revue.
I: L'obligation contractée par le voiturier est-elle de même nature que l'obligation du mandataire « tenu, » aux termes de l’article 1991 du Code civil, d'accom- » plir le mandat tant qu'il en demeure chargé et répond » des dommages-intérêts qui pourraient résulter de » son inexécution »?
MM. Aubry et Rau définissent le mandat : « Un >» contrat par lequel l'une des parties donne à l’autre » le pouvoir, que celle-ci accepte, de la représenter, à » l'effet de faire en son nom, pour son compte, un acte »> juridique ou une série d'actes de cette nature ».
Le voiturier peut-il être considéré comme un mandataire ?
I1 semblerait, de prime abord, qu'au sens large du mot mandat, cette qualité puisse être conférée au transporteur. « Le mandat, dit l’article 1984, est un > acte par lequel une personne donne à une autre le »> pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et
» en son nom » (!).
() L'article 1502 du nouveau Code civil suisse applique, en
principe, les règles du contrat de mandat au contrat de trans-
port.
© Le Code de commerce argentin également applique le même
principe. L'article 164, notamment, nomme le voiturier « un
mandataire commercial >,
L'acte par lequel le voiturier se charge d'accomplir pour l'expéditeur, et à la demande de ce dernier, le transport d'une marchandise d’un lieu dans un autre, ne paraît-il pas tomber sous la définition de l'article 1984 ?
Cette assimilation ne nous paraît pas juridiquement admissible, si l'on donne au mot « mandat » son sens spécifique.
Le rôle du voiturier se borne, en définitive, à effectuer des opérations qui ont pour but le déplacement
d'une chosé et non pas d'accomplir des actes juridi-
ques. Le transporteur agit bien pour le compte de
l'expéditeur, mais il ne le représente pas auprès des tiers. Le destinataire ne peut être considéré comme un tiers tenant ses droits du voiturier; dès son acceptation du contrat de transport, il devient irrévocablement partie au contrat (art Tres Ti20C RIVE transporteur, dans ses relations avec les tiers, n'en-
gage que lui-même (!).
() Nous ne saurions, d’ailleurs, à ce sujet, admettre l'opinion de M. Bédarride : « Le voiturier, dit cet auteur, qui a reçu la > mission d'opérer le transport, est, sinon le mandataire, du > moins le gérant d’affaires de l'expéditeur >. La gestion d'’affaires, définie par l’article 1372 du Code civil, consiste à faire sans mandat l'affaire d'autrui, et une des conditions essentielles de ce quasi-contrat est que la gestion ait lieu sans l’ordre de celui pour qui l'affaire est faite. Or, c'est bien sur l'ordre exprès de
l'expéditeur, en vertu d'une convention spéciale, que le trans-
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IT. Les articles 1782 à 1786 du Code civil, qui ont trait aux voituriers par terre et par eau, sont placés dans le chapitre relatif au contrat de louage et d'industrie. Le législateur a d'ailleurs formellement manifesté son intention de faire du contrat de transport une variété de ce contrat dans l’article 1779 ainsi Conçu :
« Il y a trois espèces principales de louage d'ou- » vrage et d'industrie :
»> 1° Le louage des gens de travail qui s'engagent au » service de quelqu'un ;
» 2° Celui des voituriers, tant par terre que par eau, » qui se chargent du transport des personnes ou des »> marchandises;
var Etc, etc
Le voiturier qui fournit ses services est le locateur ; le locataire sera l'expéditeur qui s'engage à rémunérer le travail du voiturier. Quelle est la conséquence de l'exécution de ce contrat? C'est le déplacement d'une personne ou d'une chose d'un lieu dans un autre.
Après avoir rangé le contrat de transport parmi les espèces du contrat de louage d'ouvrage et d’industrie, le législateur définit dans les articles 1782, 1783 et 1784 l'étendue de la responsabilité du voiturier.
Les dispositions posées dans ces articles modifient le
porteur procède au déplacement de la marchandise d'un lieu à
un autre.
droit commun en matière de responsabilité, en ce qu’elles établissent une présomption de faute au détriment du voiturier qui doit, pour établir sa libération, faire la preuve du cas fortuit ou de la force majeure.
En ce qui a trait au transport des personnes qui reste en dehors des prévisions des articles 1782 et suivants du Code civil, le voiturier demeure soumis à l'empire des articles 1382 et suivants de ce même Code (‘); c'est à la partie lésée qu'incombe la preuve de la faute du transporteur.
« Les voituriers par terre et par eau, dit l’article » 1782, sont assujettis, pour la garde et la conserva- » tion des choses qui leur sont confiées, aux mêmes > obligations que les aubergistes dont il est parlé » au titre du dépôt et du sequestre ». L'article 1783 ajoute : & Ils répondent non seulement de ce qu’ils » ont déjà reçu dans leur bâtiment ou voiture, mais
» encore de ce qui leur a été remis sur le port ou dans
(") C'est là la théorie admise par la Cour de cassation en de nombreux arrêts, notamment 10 nov. 1884, S., 85. 1. 120, DA 85. 1. 433; 1° mai 1899, D., 09. 1. 558. — V. cependant en sens contraire Baudry-Lacantinerie, t. II, p. 617. Pour cet auteur, l’article 1784 ne contient qu'une application des règles du droit commun posées par les articles 1147, 1302 et 1312 alinta 2, d'après lesquels la faute du débiteur est présumée, sauf la preuve contraire. Par suite, bien que l’article 1784 ne parle que du transport des choses, il doit s'appliquer aussi au transport des personnes, La théorie contraire équivaut à appliquer les règles de
la faute délictuelle à la faute contractuelle.
> l'entrepôt pour être placé dans leur bâtiment ou »> voiture ». « Ils sont responsables, ajoute aussi l’ar- » ticle 1784, de la perte et des avaries des choses > qui leur sont confiées, à moins qu’ils ne prouvent > qu'elles ont été perdues et avariées par cas fortuit » ou force majeure ».
Aïnsi le voiturier, locateur vis-à-vis de l'expéditeur auquel il loue ses services moyennant un prix déterminé, se trouve astreint, de par le Code civil, à la responsabilité d'un dépositaire à l'égard de ce même expéditeur pour la conservation et la garde de la marchandise qu'il a reçue de ce dernier.
Le contrat de transport procède donc tout à la fois du contrat de louage d'ouvrage et du contrat de dépôt. « Les entrepreneurs de transports et les voituriers, > dit M. Bédarride, sont de véritables dépositaires ; > ils sont des dépositaires nécessaires ; ils doivent » prendre tous les soins qu'exige la bonne conserva- » tion des choses qui leur sont confiées ».
Les articles 1952 et 1953 du Code civil définissent quelle est la responsabilité des aubergistes à laquelle la loi assimile celle du voiturier. « Les aubergistes ou » hôteliers sont responsables comme dépositaires des » effets apportés par le voyageur qui loge chez eux : > le dépôt de ces sortes d'effets doit être regardé > comme un dépôt nécessaire ». Il est à observer cependant en ce cas que la cause du dépôt est moins
impérieuse que dans les cas prévus par l’article 1940.
«Ils (les aubergistes) sont responsables, ajoute » l'article 1953, du vol ou du dommage des effets du » voyageur, soit que le vol ait été fait ou que le dom- > mage ait été causé par les domestiques et préposés » de l'hôtellerie ou par des étrangers allant et venant » dans l'hôtellerie ». La loi du 18 avril 1889 a ajouté un deuxième alinéa à cet article : « Cette responsabi- » lité est limitée à mille francs pour les espèces mon- »> nayées et les valeurs ou titres au porteur de toute » nature non déposés réellement entre les mains des » aubergistes ou hôteliers ».
Ainsi, aux termes de la loi, les aubergistes et les hôteliers sont considérés comme des dépositaires nécessaires astreints à une responsabilité plus sévère que les dépositaires ordinaires et responsables de leur faute, même très légère (culpa levis in abstracto), puisqu'ils reçoivent un salaire (art. 1928-2°).
La responsabilité du voiturier, dans ses rapports avec l'expéditeur, doit donc être assimilée à celle d'un dépositaire nécessaire.
Est-ce à dire cependant que cette assimilation puisse être considérée comme absolue? Le contrat de transport fait du voiturier une $orte de dépositaire, mais les obligations de ce dernier se trouvent dépasser celles qui résulteraient d’un simple contrat de dépôt, puisque le voiturier doit non seulement assurer la garde et la conservation de la chose qui lui est confiée,
mais aussi transporter cette chose d'un lieu dans un
autre. Et il a été fort justement observé, à ce propos, que les faits prévus par les articles 1782 et 1783 consacrés au voiturier précèdent précisément la formation du contrat de transport lui-même. C’est en ce qui concerne « la garde et la conservation des choses qui » leur sont confiées »... « pour être placées dans leur » bâtiment ou voiture » que les voituriers sont des dépositaires et des dépositaires nécessaires. La situation envisagée dans ce cas par le législateur, pour justifier l'assimilation qu'il fait entre le voiturier et l’aubergiste ou l’hôtelier, découle de l'opération préliminaire qui consiste, préalablement à la formation du contrat de transport, à effectuer le dépôt, chez le voiturier, de la chose dont ce dernier doit ensuite assurer le déplacement. Encore faut-il, en ce cas, pour qu'il y ait dépôt, le consentement tacite ou exprès du transporteur (art. 1921), et, pour que ce soit un dépôt nécessaire, que l'expéditeur soit contraint à remettre la marchandise destinée à être immédiatement expédiée es
Pour cette opération préliminaire seule, la situation du voiturier et de l’aubergiste est donc identique, bien que, même en ce cas, l'assimilation ne soit pas absolue, l’article 1953, al. 2, n'étant pas applicable au voiturier.
C'est que le voiturier, nous l'avons dit, n'est pas
(1) En certain cas le voiturier n’est qu'un dépositaire ordinaire, notamment lorsqu'un objet est déposé à la consigne d’une gare
par un voyageur, dans le but de s'en débarrasser momentané-
ment.
seulement un dépositaire, mais principalement un transporteur, qui a reçu mission d'opérer à ses périls et risques lé déplacement d'un objet. Les obligations qui incombent au voiturier, à ce dernier titre, ont été réglementées d'une façon expresse par le législateur dans les articles 103 et 105 du Code de commerce.
Aux termes de ces articles, « le voiturier est garant » de la perte des objets transportés, hors le cas de » force majeure. Il est garant des avaries autres que » celles qui proviennent du vice propre de la chose » (art. 103). « Si, par l'effet de la force majeure, le trans- » port n’est pas effectué dans le délai convenu, il n'y » a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause » de retard ».
Le voiturier est donc tenu de transporter dans les délais convenus, soit expressément, soit tacitement, les marchandises par lui prises en charge; il doit également, pendant le transport, veiller à leur conservation (!).
Cette responsabilité du voiturier, ainsi définie par la loi, est une responsabilité contractuelle qui trouve son fondement dans le principe général posé dans l’article 1142 du Code civil, aux termes duquel toute inexécution d’une obligation de faire se résoud en dommages-intérêts.
(:) Cette obligation ne s’étend d’ailleurs qu'aux soins généraux ordinaires compatibles avec les nécessités du service réglemen-
taire. Cass., 15 juillet 1891, D. P., 92. 1. 386.
C'est à cette responsabilité que sont astreintes les Compagnies de chemins de fer en vertu du contrat de transport passé entre elles et l'expéditeur (‘). Car si les Compagnies de chemins de fer, qui ont en quelque sorte de nos jours le monopole des transports, ne se trouvent pas exactement placées dans la même situation qu'un voiturier ordinaire, liées qu'elles sont par leurs tarifs, elles demeurent néanmoins soumises en droit, en l'absence de règles spéciales, à la même responsabilité que le voiturier ordinaire.
De l'exposé succinct auquel nous nous sommes livré sur la nature du contrat de transport, nous retiendrons que ce contrat, contrat consensuel formé par l'accord intervenu entre l'expéditeur et le transporteur, est soumis, comme toute convention, aux conditions de l’article 1134 du Code civil, que de plus il engendre une obligation de faire sanctionnée par l’article 1142 du même Code.
Notre contrat est donc, quant à sa formation comme quant aux conséquences que peut entraîner pour le débiteur son inexécution, régi par les règles du droit
commun en matière d'obligations.
(:) Nous considérons comme inadmissible la théorie de la responsabilité délictuelle, d’après laquelle le contrat de transport étant régi par des règlements et des tarifs spéciaux, la faute du voiturier doit tomber sous l'application de l’article 1382 du Code
civil (sauf cependant en ce qui concerne le transport des per-
sonnes; V: supra, p. 106).
SECTLIO NE
CONSÉQUENCES DU LAISSÉ POUR COMPTE A L'ENCONTRE DE CERTAINS PRINCIPES JURIDIQUES
Nous allons, dans la section II de notre chapitre, tenter d'analyser quelles sont les conséquences du laissé pour compte à l'encontre de ces deux grands principes, d’une part que pour la formation du contrat, comme pour les changements qui peuvent y être apportés le consentement réciproque des parties est un élément indipensable de validité, d'autre part que l'inexécution de la convention par la faute du débiteur (le transporteur en l'espèce), ne pourra donner lieu qu’à des dommages-intérêts pécuniaires, dont le calcul : sera fait conformément aux articles 1149 et suivants du Code civil.
I. Nous examinerons tout d’abord le sens et la portée de la règle posée dans l’article 1134 du Code civil, afin de mieux faire ressortir ensuite l'étrange anomalie que les juges n'hésitent pourtant pas, en général, à consacrer en prononçant le laissé pour compte.
« Les conventions légalement formées, dit cet arti- » cle, tiennent de loi à ceux qui les ont faites. Elles > ne peuvent être révoquées que de leur consentement » mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. Elles » doivent être exécutées de bonne foi ».
L'unanimité des auteurs s'accorde à reconnaîtreque,
de ce principe traditionnel, il résulte que les conventions ont, relativement aux parties, la même force que la loi; elles l'emportent même sur cette dernière lorsqu'elles se trouvent en opposition avec un texte législatif, sous la condition toutefois de ne pas violer une règle d'ordre public (1).
Le lien qui lie les parties est donc essentiellement irrévocable, son existence ne peut dépendre de la volonté d'un seul des contractants (?); le concours des volontés est indispensable pour défaire ce qu'a fait l'accord de deux volontés.
Quel est le droit d'appréciation du juge en ce qui concerne les conventions, eu égard à leur caractère irrévocable ? Comme les parties elles-mêmes, le juge est lié par la convention comme il l’est par la loi; il lui est interdit de la modifier de sa propre autorité, fût-ce au nom de l'équité (*).
La Cour de cassation a donné à ce principe l'inter-
prétation la plus rigoureuse en décidant formellement
(:) Aubry et Rau, 4° édit., t. IV, $ 346, p. 326; Baudry-Lacantnerie et Barde El, n- 332.
®) Ce principe d’ailleurs cesse de recevoir son application dans cértains contrats, tels que le mandat, la société.
(#) Civ. cass., 17 juin 1896; D. P., 99. 1. 159. En ce sens également Laurent, t. XVI, n. 178; Baudry-Lacantinerie et Barde, t-], n°333. Aïnsi-le jugement qui substitue une obligation à une autre obligation, bien que celle-ci présente à la partie intéressée les mêmes avantages et les mêmes sûretés que la première, doit être infirmé. Caen, 28 janv. 1827, J. G., v° Oblig., 666-849-3°.
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que le juge ne peut modifier arbitrairement la nature d'un contrat en substituant à ce contrat une convention autre que celle que les parties ont entendu faire, et en faisant produire à cette convention nouvelle des effets différents de ceux qui devaient naturellement ressortir du contrat primitif (1).
Quant aux pouvoirs respectifs du juge du fait et de la Cour de cassation, il y a, aux termes de la jurisprudence, violation de la loi du contrat, et partant cause de cassation lorsque le juge « après avoir reconnu » l'intention des parties croit devoir modifier les effets » de la convention par lui reconnue et proclamée » (?). Au contraire, « lorsque le juge ne fait qu’interpréter » la convention et rechercher l'intention et la pensée » des contractants, si loin qu'il aille dans cette voie sa > décision est souveraine » (f).
L'article 1184, il est vrai, autorise bien le juge à rompre, sous certaines conditions, le contrat intervenu entre deux personnes lorsque l’une d'elles ne satisfait pas à son engagement. Mais cette résolution ne peut intervenir que sur la demande expresse qui en est faite par l'une des parties contractantes. Le rôle des
tribunaux se borne, en pareil cas, à observer si la
(1) Cass.:civ., 3'fév. 1860, D. P:, 86. r. 460.
(:) Req., 22 nov. 1865, D. P., 66. 1. 108... « notamment lorsque > ayant reconnu que les. parties ont fait ure vente, le juge fait > produire à cette vente les effets du louage ».
(5) Arrêt précité.
— MB —
gravité de l'infraction à la loi du contrat est susceptible d'entraîner .ou non la résolution de ce dernier. Mais ce pouvoir même du juge a des limites : c'est pour le tout qu'il doit maintenir le contrat si les faits ne lui paraissent pas justifier sa résolution, c’est en entier qu'il le doit résoudre dans le cas contraire; il nest pas en son pouvoir de restreindre les effets de cette résiliation ou de maintenir la convention en la modifiant à son gré (!).
Il est à observer, au surplus, qu’au cas où le contrat est résolu, les effets de cette résolution sont les mêmes que ceux qui découlent de l’accomplissement de la condition résolutoire (art. 1183). Par suite de l'effet rétroactif attaché à cette condition, les choses doivent
être remises au même état que s'il n’y avait pas eu de contrat. Ainsi lorsqu une vente est faite sous condition résolutoire, dès l'accomplissement de cette condition, le vendeur devient à nouveau propriétaire de la chose dont il est censé n’avoir jamais perdu ni la propriété ni la possession (?).
Si nous nous sommes étendu ainsi sur la portée qu'il convient de donner, de l'avis même de la jurisprudence et des auteurs, aux articles 1134 et 1184 du
Code civil, et si nous avons rappelé les conséquences
(:) Besançon, 11 janv. 1865, D. P., 65. 2. 20. — Alger, 19 janv. 1586, D.P:, 87. 24060. |
(?) Baudry-Lacantinerie et Barde, t. Il, n. 934 et suiv. — Civ. cass., 4 mai 1898, D. P., 98. 1. 457.
qu'entraînent les principes posés par ces articles, tant en ce qui concerne les droits respectifs des parties et du juge au sujet des modifications à apporter au contrat, qu'en ce qui a trait aux effets de la résolution prononcée, c'est, avons-nous dit au début de notre section, pour mettre plus nettement en lumière les effets qui dérivent, à l'encontre de ces principes, du prononcé du laissé pcur compte.
L'étude de la jurisprudence à laquelle nous nous sommes livré dans notre chapitre premier, nous a déjà révélé le résultat qu'atteignait la théorie jurisprudentielle, résultat consistant, de la part du propriétaire d’une marchandise, à contraindre le transporteur à devenir propriétaire à son tour de cette marchandise en en payant la valeur, ce qui n’est autre chose que transformer le contrat primitif de transport en une vente, où le transporteur joue le rôle d’un acquéreur forcé.
Car tel est bien, en fait comme en droit, la conséquence qu'a le laissé pour compte sur la convention qui primitivement liait les parties : Cette convention est transformée par la justice, sur la demande de l’une des seules parties contractantes, en un nouveau contrat.
Nous disons que cette convention est transformée ; elle n’est pas résolue selon nous. Ainsi que nous l'avons déjà soutenu dans l'exposé de la théorie émise
par M. Josserand (1) à ce sujet, on ne saurait voir dans
() Op. cit.
le laissé pour compte une conséquence de la résolution prononcée en vertu de l’article 1184 du Code civil; aux obligations nées du contrat de transport succède, à la charge du transporteur, une obligation nouvelle : celle de payer le prix d'une marchandise dont il est considéré comme s'étant rendu l’acquéreur. Or si les tribunaux ont, aux termes de la loi, le droit de résoudre, de rompre un contrat lorsque l'une des parties contractantes ne satisfait pas à son engagement, ils n'ont pas le droit de le transformer eux-mêmes en un nouveau contrat sans commettre un excès de pouvoir qui tombe sous la censure de la Cour suprême. Nous venons d'ailleurs de le démontrer.
À quelles obligations s'engageaient réciproquement les parties en vertu du contrat de transport librement conclu entre elles ? Le transporteur à faire parvenir à destination la marchandise, l'autre partie à payer le prix de ce transport. Telle est la limite de leurs obligations. Au cas d’inexécution ou d'exécution défectueuse du transport qu'adviendra-t-il, à supposer que soit établie la responsabilité du transporteur ? (Ce dernier, suivant la règle posée par l'article 1142, se libérera par le paiement de dommages-intérêts dont le quantum est laissé à l'appréciation du juge.
Supposons qu'un commerçant mécontent de son transporteur, lésé si l'on veut par le retard ou l'avarie subi par sa marchandise, exige de ce transporteur
qu'il garde la marchandise et lui en paie la valeur,
nous aboutirons au contraire à la violation flagrante du contrat primitif, au mépris de cette règle qui nous est connue, de l’article 1134,que le concours des volontés est un élément de validité indispensable pour résoudre ou transformer les obligations nées d’un contrat.
Nous savons d’ailleurs que le juge, comme les parties elles-mêmes, est lié par la loi du contrat, et qu'aux termes mêmes de la jurisprudence de la Cour de cassation, il ne peut substituer un contrat à un autre et faire produire à la convention nouvelle des effets différents de ceux du contrat primitif.
Il est permis de s'étonner que, malgré ce, la Cour de cassation n'ait pas hésité à sanctionner la validité du laissé pour compte et à reconnaître en cette matière au juge du fond un pouvoir d'appréciation souverain.
N'y a-t-il pas, en effet, au résultat du laissé pour compte, création d'une obligation nouvelle à la charge du transporteur? À l'obligation primitive qui incombaït à ce dernier de transporter, sous peine de dommages-intérêts au cas d'avarie ou de retard, urie marchandise dont il n'était que le détenteur, le juge le déclarant, de sa seule autorité, devenu propriétaire de cette marchandise le contraint, en cette qualité, à en verser le prix.
En statuant ainsi, le juge modifie la nature du contrat de transport formé en vertu de l'article 1134, sous
prétexte que l'objet de ce contrat est cassé, mouillé et
amoindri de valeur et sa décision, par suite, doit tomber sous la censure de la Cour de cassation, conformément à la jurisprudence appliquée par cette cour pour les autres contrats.
Objectera-t-on que le contrat de transport, bien que synallagmatique, est susceptible de subir, du fait de l'expéditeur seul, des modifications ou d'être même résilié en cours de transport à la demande de ce dernier, pour soutenir que le laissé pour compte peut, malgré ses conséquences, être légitimement imposé au transporteur ?
On doit observer tout d'abord que l'expéditeur qui veut modifier le contrat de transport primitif doit donner au transporteur ses instructions « au moyen » d’un ordre écrit, daté, signé et accompagné du récé- » pissé à l'expéditeur. Ces instructions peuvent être » adressées à la gare expéditrice ou à la gare destina- » taire : toutefois, pour les expéditions grevées de rem- > boursement, les instructions de l'expéditeur doivent » toujours être adressées à la gare expéditrice » (!).
Ainsi le transporteur acquiesce aux modifications que l'expéditeur veut faire subir au contrat, puisqu'il réglemente les conditions auxquelles ces modifications : devront être soumises pour être valables; d'autre part, il ne devra subir aucun dommage du fait du change-
ment de volonté de l’expéditeur et recevra de lui le
(‘) Art. 63, G. V.; 60, P. V; Homologation du 20 avril 1909.
salaire correspondant à l'intérêt qu'il a à l'exécution du contrat ('). Ces modifications résulteront donc d’un accord de volonté des contractants (?).
On ne saurait, par suite, assimiler le laissé pour compte, qui a pour effet de transformer, contre le gré du transporteur, le contrat de transport, aux modifications du contrat qui interviennent dans les conditions que nous venons de rappeler.
Si le laissé pour compte lui-même est amiablement accepté par le transporteur, il cesse d'avoir son caractère vexatoire et se justifie en droit. Ce que nous prétendons, ce n’est point qu'il est impossible d'empêcher un transporteur d'accepter, de son plein gré, cette mesure. Ce consentement, tout au contraire, suffit pour transformer valablement le contrat primitif de transport en un contrat d'acquisition.
Nous conclurons de toutes les considérations qui
1) Lyon-Caen, t. ITT, p. 420.
(?) Il est à observer à ce propos que, dans le contrat de trans-
port, les parties s’obligeant sous forme d’une stipulation pour
autrui, où le destinataire joue le rôle de tiers, le stipulant, l’expé-
diteur en l'espèce, ne peut révoquer la stipulation que tant que le destinataire n’a pas déclaré vouloir profiter de cette stipulation (art. 1121). À compter du moment où ce dernier a fait «sien» le contrat de transport, soit par la remise qui lui a été faite du récépissé, soit même en refusant le colis pour retard ou avarie (Trib. com. Marseille, 1° juin 1908, Bull. Tr., 08. 1. 202), l'expéditeur perd son droit de disposer de la marchandise et est, par-
tant, irrecevable à modifier Les clauses du contrat,
précèdent que, de par ses conséquences, le laissé pour compte de marchandises, imposé au transporteur par une décision de justice, est juridiquement inadmissible.
La situation nouvelle dans laquelle cette mesure place le transporteur vis-à-vis de son co-contractant est le fruit de la violation de la loi du contrat primiüif, loi qui, nous l'avons vu, lie le juge aussi rigoureusement que les parties, sauf l'exception prévue à l'article 1184 dont le laissé pour compte ne peut être considéré comme une application puisqu'il entraîne non pas la violation pure et simple du contrat de transport, mais sa transformation en un autre contrat générateur d'obligations différentes.
II. Contraire au principe posé dans l’article 1134, en ce qu'il modifie, de par la volonté d’un seul des contractants, la nature du contrat de transport (le voiturier, de détenteur de la marchandise, en devenant propriétaire et en disposant à ce titre, nous le verrons plus tard), le laissé pour compte a de plus pour conséquence de substituer, au mode normal de dommagesintérêts, déterminé par les articles 1142, 1149 et suivants du Code civil, un mode de réparation absolument nouveau, exorbitant du droit commun, dont l'application n’est prévue par aucun texte spécial.
Nous avons déjà, au cours de notre travail, exposé quelle était à cet égard la théorie admise par la Cour
de cassation dans son arrêt de 1835, théorie admise
par un grand nombre de cours d'appel et de tribunaux de commerce. La Cour de cassation soutient qu'en choisissant, pour régler l'indemnité qui n’est pas contestée, le laissé pour compte comme mode de réparation entre plusieurs autres, le juge ne fait qu’user de son droit et ne viole aucune loi.
C'est donc, contrairement à notre système, la légitimité du laissé pour compte basée sur le silence du législateur; indifférence bien difficile à expliquer cependant, si, comme le prétendent les partisans de cette mesure, le laissé pour compte constitue le mode le plus efficace et le plus équitable de dommagesintérêts. D'autant plus, avons-nous vu, que le Code de commerce consacre de longs développements, en matière d'assurances maritimes, au délaissement qui est une manière de laissé pour compte !
Si le législateur n’a pas expressément prévu, au cas d’inexécution du contrat de transport, un mode spécial de dommages-intérêts, c'est qu'il entendait soumettre ce contrat à l'empire des règles générales qui régissent tous les autres contrats.
Ces règles, nous l'avons dit, sont déterminées par l’article 1142 aux ternrés duquel, « toute obligation » de faire ou de ne pas faire se résout en dommages- > intérêts, en cas d'inexécution de la part du débi- > teur », et par les articles 1149 et suivants qui établissent le mode de calcul de l'indemnité pécuniaire due
par ce débiteur,
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Les dommages-intérêts sont l'indemnité due à raison d'un préjudice. Selon les termes de l’article 1140, ces dommages-intérêts doivent être « de la perte qu'il » (le créancier) a faite et du gain dont il a été privé ». « Le débiteur, dit l’article 1150, n'est tenu que des » dommages-intérèêts qui ont été prévus ou qu’on a pu »> prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est point par »> son dol que l'obligation n'est point exécutée ». La loi ajoute dans l'article 1151: « Dans le cas même où » l'inexécution de la convention résulte du dol du » débiteur, les dommages-intérêts ne doivent com- » prendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créan- » cier et du gain dont il a été privé, que ce qui est » une suite immédiate et directe de l’inexécution de » la convention ».
Voici donc bien définies les bases sur lesquelles doit être calculée l'indemnité.
Quels seront, dès lors, les pouvoirs du juge du fond pour évaluer les dommages-intérêts dus à raison du retard dans l'exécution ou de l'inexécution de l'obligation ?
Les bases de ces dommages-intérêts étant déterminées par la loi elle-même, c'est seulement en ce qui concerne leur chiffre, leur quantum que le pouvoir du juge peut s'exercer souverainement. C'est la théorie admise par la Cour de cassation : « Si, aux termes de » l’article 1140 du Code civil, les dommages-intérêts
» sont en général de la‘pefrte que le créancier a faite
» et du gain dont il a été privé, les juges ont un pou- > voir souverain d'appréciation pour les évaluer et en » régler le montant » (!).
Est-ce à dire que le juge jouit du même pouvoir souverain dans la détermination du mode de dommages-intérêts et peut-il, à son gré, convertir l'indemnité pécuniaire en une indemnité équivalente ?
Sur cette importante question, nous connaissons déjà la théorie de la Cour de cassation, qui ne fait aucune difficulté pour admettre l’affirmative, sans se préoccuper d’ailleurs des conséquences juridiques qui peuvent résulter de sa manière de voir sur la nature de l'obligation primitive qui lie les parties.
Nous connaissons également par l'étude de la jurisprudence l'application de cette théorie du laissé pour compte.
Quel est à cet égard l'avis des auteurs et quelles sont les décisions inspirées à la jurisprudence par l'admission de cette théorie en matière de contrats autres que celui du transport de marchandises ?
M. Baudry-Lacantinerie (?) constate qu’ « en fait, >» les dommages-intérêts sont généralement alloués » sous forme d'indemnité pécuniaire. Mais la loi » n'exige pas qu'il en soit ainsi. Les juges peuvent » par conséquent, ajoute cet auteur, en cas d'inexécu-
» tion ou de retard dans l'exécution d'une convention,
(tr. Civ. cass., 22 nov. 1893, D, P., 94. 1. 358. (*) Traité de droit civil, Des obligations, t. I, n. 440.
> ordonner que la chose, objet de cette convention, »> restera au compte de la partie qui est en faute ou >» en demeure. La propriété de la chose laissée pour » compte se trouve alors imposée à cette partie comme »> réparation du dommage, à charge par elle de payer »>à l’autre partie l'entière valeur de la chose ». M. Baudry-Lacantinerie cite à l'appui de sa thèse la plupart des décisions que nous avons rapportées au début de notre étude en matière de contrat de transport, ainsi qu'un arrêt de la Cour de cassation du 28 avril 1862 (') sur lequel nous reviendrons tout à l'heure.
MM. Aubry et Rau (?) admettent l’opinion soutenue par M. Baudry-Lacantinerie. « En l'absence de toute » disposition légale portant que les dommages-intérêts »> ne peuvent consister qu'en une réparation pécu- » niaire, les tribunaux sont, en cas d’inexécution » d'une convention et même en cas de simple retard > dans son exécution, autorisés à ordonner que les » choses formant l’objet de cette convention resteront » au compte de la partie qui se trouve en demeure ou » en faute, à charge par elle d'en payer la valeur à » l’autre partie >-(°}:
UPS Canale Dr.) 03.41. 250.
(2) Cours de droit civil français, s° édit., t. IV, $ 308, p. 190.
() MM. Aubry et Rau citent à ce sujet, comme M. Baudry- Lacantinerie, les décisions de la jurisprudence en matière de
transport de marchandises, décisions qui nous sont déjà connues,
M. Planiol (‘), à l'encontre des précédents auteurs, n'admet pas que l'indemnité puisse affecter d’autre forme qu'une indemnité pécuniaire : &« Si le débiteur > n'exécute pas son obligation quand et comment il le » devrait, le créancier a le droit d'obtenir une somme > d'argent équivalente à l'avantage que lui eût pro- » curé l'exécution effective et exacte de l'obligation et » qui, par suite, l'indemnise du préjudice que lui >» cause son inexécution... Les dommages-intérêts » accordés au créancier sont toujours fixés en argent; » c'est une vieille règle qui n'est pas exprimée par le » Code civil, mais qui y est sous-entendue. Les juges » ne pourraient pas donner un autre objet que de > l'argent à leur condamnation. C'est par erreur que » l'on cite quelquefois certains arrêts comme ayant > donné au créancier une indemnité autre que de l'ar- » gent ». Et M. Planiol conclut de ce principe que. « le défaut de paiement d’une somme d'argent ne peut » donner lieu à une allocation de dommages-intérêts » compensatoires : comme l'objet primitif de la dette » est déjà de l'argent, le chiffre du préjudice que souf- » fre le créancier est tout fixé d'avance; sa perte est » égale à la somme qui lui était due ».
M. Planiol écarte l'argument que l’on tire générale-
de même que l'arrêt précité de la Cour de cassation du 28 avri
(t) Traité élémentaire de droit civil, 5° édit., t. IT, p. 80-8r,
ment, à l'encontre de sa théorie, de la jurisprudence, et notamment de deux arrêts de la Cour de cassation des 28 juin 1862 (!) et 9 août 1880 (?). L'arrêt du 28 juin 1862 est intervenu dans une espèce où il s'agissait de tissus non conformes à l'échantillon, que la Cour déclare devoir être laissés pour compte au fabricant. Dans le cas de l'arrêt du 9 août 1880, des travaux défensifs avaient été ordonnés pour préserver à l'avenir un terrain inondé par les eaux de pluie provenant d'un terrain supérieur.
M. Planiol nie qu'il s'agisse dans les espèces de ces deux arrêts « d'indemnités autres que de l’argent. » Le premier arrêt fait l'application du principe de > l'article 1184 sur la résolution des contrats synal- » lagmatiques pour défaut d'exécution par l'une des » parties; le second procure au créancier d’une obli- » gation de ne pas faire l'exécution réelle de cette » obligation pour l'avenir en ordonnant que le terrain » soit remis en un état tel que le dommage causé au » fonds inférieur prenne fin; c'est l'application de » l’article 1143 ». Notre auteur en conclut que ni l’un ni l’autre de ces arrêts ne concernent la théorie des dommages-intérêts. « Cette théorie, dit M. Planiol, »> répond à cette question : sous quelle forme le créan- > cier d’une obligation inexécutée doit-il être indem-
» nisé? C’est par suite d'une confusion évidente de
MD 10%-r:250,5.,0: 1. 311.
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» mots que l'arrêt de 1862 prononce « le laissé pour » compte » à titre d'indemnités ».
Nous avons vu que M. Baudry-Lacantinerie, ainsi que MM. Aubry et Rau, invoquent à l’appui de leur thèse, en sus des décisions de la jurisprudence sur le laissé pour compte en matière de transport de marchandises, un arrêt de la Cour de cassation du 28 avril 1862. Il s'agit, dans l'espèce de cet arrêt, d'un ouvrage dont la matière a été fournie à l'ouvrier par le maître de l'ouvrage. Cet ouvrage n'ayant pas été fait conformément à la convention, l'arrêt décide « que les juges peuvent ordonner, à titre de répara- » tion du dommage causé, que cette matière restera » pour compte à l'ouvrier, avec obligation pour ce » dernier d'en rembourser la valeur, et, dans ce cas, >» la somme à rembourser peut être fixée d'après le » prix attribué dans la convention à la matière, quoi- » que ce prix soit supérieur à celui qui résulte des » mercuriales au moment du jugement ordonnant le » laissé pour compte ».
On ne saurait voir pour nous, dans l'arrêt précité, la justification du laissé pour compte comme mode d’indemnité, pas plus que cette justification ne nous paraît résulter de l’application de cette mesure au cas d'inexécution -du contrat de transport. Les motifs à faire valoir contre l'arrêt de la Cour de cassation du 28 avril 1862, sont identiques à ceux invoqués contre
l'arrêt du 3 août 1835 qui nous est connu. La Cour
dot el
suprême est demeurée logique avec elle-même, d’ailleurs, puisque, selon sa théorie, le juge est libre de choisir à sa guise le mode d'indemnité qu’il lui plaît pour dédommager le créancier du préjudice qu'il subit du fait de l’inexécution du contrat.
Et cependant, lorsque, contrairement à l'hypothèse prévue par l'article 1788, dans laquelle l'ouvrier fournissant la matière demeure propriétaire de la chose commandée jusqu’à ce qu'elle ait été achevée et remise à celui auquel il s'était engagé à la livrer, l’ouvrier, selon le cas prévu par l’article 1789, ne fournit que son travail ou son industrie, il ne saurait être contraint, sans méconnaître les obligations qui résultent du contrat primitif de louage, à devenir, de par la seule volonté du maître, propriétaire de la chose commandée, sous le prétexte que cette chose présente des malfaçons.
I1 y a là, selon nous, comme dans le laissé pour compte appliqué au contrat de transport de marchan-
dises, violation des articles 1134 et 1142 (1).
(') Il a été également jugé... « que l'insertion du jugement dans > plusieurs journaux, au choix de la partie civile et aux frais du > condamné peut, notamment dans un procès en dénonciation > calomnieuse, être ordonnée à titre de réparation civile par le > tribunal correctionnel, bien que la loi ne la prononce pas, si > elle a été formellement demandée par la partie civile, à titre de > réparation, dans des conclusions développées aux débats et > dont le jugement fait mention ». Cr. r., 25 avril 1862, D. P., 63. 5. 123. — Cr. r., 24 novembre 1864, D. P., 65. 5. 126. — « Que
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On conçoit fort bien tout au contraire que, si l’ouvrier fournit la matière, le maître refuse de recevoir la chose commandée lorsque l'ouvrage n'est pas fait conformément à la convention. Il n'y a pas, en ce cas, comme dans l'hypothèse inverse, attribution arbitraire au débiteur de la propriété d’une chose dont il n'était que le détenteur.
Il arrive parfois aussi que des marchandises sont laissées pour compte au vendeur par l'acheteur. Le cas peut se présenter quand des marchandises à livrer font l'objet d'une livraison tardive ou sont plus ou moins gravement détériorées. Ce mode d'indemniser le créancier de l'inexécution de l'obligation ou du retard apporté à son exécution est en cette hypothèse parfaitement légal, le laissé pour compte n'étant alors, en réalité, qu’une conséquence de l'application de l’article 1184 du Code civil.
Nous déduirons de là que si le laissé pour compte ne saurait être déclaré licite quand il est prononcé contre le transporteur, parce qu'il transforme, au seul gré du
destinataire ou de l'expéditeur, le contrat de transport
>» l'arrêt qui, en condamnant une partie à des dommages-intérêts, >» déclare qu'elle pourra se libérer de cette condamnation, en > remplissant certaines conditions et notamment en prenant » l'engagement de ne pas exercer, dans telle région, un commerce » déterminé, consacre, au profit de cette partie, un mode spécial » de libération dont elle est libre d’user ou de ne pas user ». Req., 15 novembre 1876, D. P., 78. 1. 124.
en un contrat de vente forcée, cette mesure se justifie par contre entre l'expéditeur et le destinataire, qui sont respectivement dans la situation de vendeur à acheteur. Le laissé pour compte n’entraiîne pas en effet la transformation du contrat primitif de vente; ce dernier contrat étant mal exécuté, le destinataire a la faculté de le rompre, tout comme l'acheteur peut résilier le marché lorsque la marchandise n'est pas conforme à l'échantillon (1).
Ainsi donc les auteurs sont partagés sur la question de la consistance des dommages-intérêts, soit le point de savoir si ces dommages-intérêts doivent nécessairement affecter la forme d’une indemnité pécuniaire ou si le juge peut prononcer des équivalents, question qui se lie intimement au problème juridique posé par le laissé pour compte.
Nous admettons complètement la théorie soutenue par M. Planiol qui nous paraît conforme au texte même de la loi, comme à l'intention du législateur.
Cette théorie est, disons-nous, d'une part, conforme
au texte de la loi qui ne prévoit, en aucune façon,
(‘) V. à ce sujet Trib. com. de Caen, 2 avril 1885 (Recueil de Rouen, 1886, p. 107). « Le destinataire aux risques de qui voyage > la marchandise doit supporter les dépens de l’action qu'il a à > tort intentée contre le chemin de fer, maïs s’il est démontré > que l’avarie doit être attribuée à un vice de la chose, au mo- » ment du départ, le destinataire a Île droit de laisser la mar-
> chandise à l'expéditeur >.
d'autre forme de dommäges-intérêts que l'indemnité pécuniaire ; elle respecte, d'autre part, la volonté présumée du législateur qui, dans l'article 1147, dit que « le débiteur sera condamné, s'il y a lieu, au paiement de dommages-intérêts..……. », et dont le silence à l'égard des condamnations équivalentes doit être considéré comme en prohibant l'application, alors surtout que, nous l’avons déjà vu, le délaissement admis en matière d'assurance maritime, qui est une manière de laissé pour compte, est une mesure tout exceptionnelle soumise par le législateur à des conditions nettement définies.
Or, au résultat du laissé pour compte, suivant la théorie admise par la jurisprudence, le transporteur devient propriétaire de la marchandise. La somme dont il est reconnu débiteur envers le destinataire ou l'expéditeur ne représente plus, à vrai dire, des dommages-intérêts, mais constitue le prix de vente d’une marchandise qu'il est contraint d'acquérir.
Cette conséquence du laissé pour compte qui entraîne la substitution d'une obligation nouvelle à l'obligation originaire, et ce au gré d’une seule des parties contractantes, en contradiction, nous l’avons vu, avec l’article 1134, se trouve donc également inconciliable avec ce principe, unanimement admis, que les dommages-intérêts prononcés en vertu de l’article 1142, ne peuvent avoir pour effet de transfor-
mer l'obligation primitive en une autre. « Quand
> l'obligation de faire se transforme en dommages- » intérêts, dit M. Baudry-Lacantinerie, ce n’est point > que l'obligation primitive disparaisse et soit rempla- >cée par une obligation nouvelle : les dommages- » intérêts sont dus en vertu de l'obligation originaire » dont ils assurent la sanction » (').
Il est donc permis de s'étonner que certains auteurs et la Cour de cassation elle-même n'hésitent pas à admettre la validité du laissé pour compte, après avoir reconnu l'efficacité du principe que nous venons de rappeler, en vertu duquel les dommages-intérêts ne peuvent avoir pour effet de contraindre le débiteur à l'exécution d'une obligation nouvelle.
Pour nous, il n’estqu’une sanction possible à l'inexécution du contrat de transport, c’est l'indemnité pécuniaire prévue par l’article 1142. La condamnation prononcée sous cette forme ne rompt pas la convention primitive; elle assure seulement une sanction légale à l’inexécution du contrat.
Impossible, selon la théorie que nous avons soutenue, à justifier en droit, le laissé pour compte de marchandises est-il susceptible de trouver son fondement sur cette considération qu’en fait il est, dans certains cas, impossible de solutionner autrement le litige né entre le transporteur et le destinataire ?
Restreint au cas assez rare où la marchandise subit
() Op. cit., p. 397, n. 441.
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une avarie tellement grave que celle-ci équivaut à la perte totale de la marchandise (hypothèse dans laquelle le transporteur en faute ne fera pas de difficulté pour réparer de son plein gré et intégralement la totalité du préjudice), le laissé pour compte peut à la rigueur se justifier sur des considérations d'équité.
Appliqué seulement dans cette mesure, ce mode de réparations ne soulèverait pas les résistances qu’il a provoquées tant de la part des compagnies ellesmêmes que de certains tribunaux.
Mais l'étude de la jurisprudence nous a révélé la facilité avec laquelle, en bien des circonstances, la majorité des tribunaux admettait les prétentions des réclamants qui, au premier accroc, au moindre retard, demandent l'application du laissé pour compte.
Pour nous, hors du cas d’avarie assimilable à une perte totale, aucune considération de fait n'est susceptible de motiver ce mode d'indemnité.
Siune compagnie de chemin de fer vient à être avisée qu'une marchandise se trouve en souffrance dans une de ses gares, et si cette marchandise est reconnue avariée, par suite d'un retard subi en cours de transport par exemple, et impropre à la vente, la seule solution qui s'impose est la suivante :
1° Nomination immédiate d'un expert.
2° Au cas de désaccord, présenter requête à l'effet de faire vendre sans délai la marchandise sur adjudi-
cation.
3° Au cas d'arbitrage, faire nommer par l'arbitre un commissaire-priseur chargé de vendre.
4° Si une transaction n'intervient pas, par la suite, postérieurement à la vente, le tribunal décidera du montant de l'indemnité.
Il est rare que l’on ne puisse ainsi tirer aucun parti de la marchandise; le produit de la vente viendra en déduction du quantum de l'indemnité. Si mise en vente la marchandise ne donne aucun résultat, c'est alors comme débiteur et non comme acquéreur que le transporteur sera redevable de la valeur entière du colis.
Cette façon de procéder a seule le mérite de sauve-
garder les principes de droit.
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APPENDICE
De la vente des marchandises laissées pour compte.
Les compagnies de chemins de fer peuvent, par suite de circonstances diverses, se trouver détenir, à des titres différents, les marchandises qui leur avaient été confiées.
Ces marchandises peuvent être classées en diverses catégories :
1° Les colis ou objets trouvés (dans les dépendances du chemin de fer, vestibules, trottoirs, bancs à bagages, voies, etc.), soit ordinaires, soit de prix (valeurs, bijoux, argent monnayé, etc.) et les colis formés par les emballages de ces objets (écrins, bourses, etc.);
2° Les colis enregistrés, non réclamés après un certain délai, au lieu de leur destination, déposés dans les gares ou chez des tiers consignataires ;
3° Les colis en souffrance dans les locaux de la compagnie, par suite du refus de prendre livraison opposé
par le destinataire;
HS
4° Les colis en trop G. V. et P. V. On appelle colis en trop, tout colis qui arrive dans une gare sans avoir été précédé soit d’une lettre de voiture, soit d'une feuille de route, soit d'une feuille de chargement ;
5° Enfin les marchandises ou colis qu'une décision de justice a contraint le transporteur à garder pour son compte, à charge d'en payer la valeur.
Les colis ou objets de la première et de la deuxième catégorie sont considérés comme appartenant à l'Etat, faute au propriétaire de les avoir réclamés dans un certain délai. ;
Ceux de la troisième catégorie, laissés en souffrance par le destinataire, demeurent la propriété de ce dernier jusqu'à ce qu’intervienne une solution du litige.
En ce qui concerne les colis de la quatrième catégorie, le transporteur n’en dispose que lorsqu'il lui a été impossible de retrouver ceux auxquels ils doivent être livrés.
Enfin les marchandises ou colis de la dernière catégorie ont été déclarés la propriété du transporteur par la décision qui a solutionné le litige.
Ainsi les droits du transporteur sur la chose transportée varient suivant ces diverses classifications.
Les objets trouvés, les colis non réclamés sur lesquels le transporteur ne peut prétendre aucun droit
de propriété, sont vendus par l'intermédiaire de l’Ad-
ministration des domaines ('}. Le transporteur est autorisé toutefois à revendiquer son découvert (port, enregistrement, débours) ainsi que les frais de magasinage.
Les colis de la troisième catégorie sont ceux dont le destinataire refuse la livraison, soit pour cause de retard, soit pour cause d’avarie : Ce sont en fait des marchandises laissées pour compte, mais la prétention du destinataire n'a pas été encore sanctionnée par une décision de justice.
Avant qu'intervienne cette décision, le transporteur a le droit de conserver dans son magasin les colis en souffrance. I1 n’est pas contraint de faire vendre une marchandise dont il n'est que le détenteur (?).
Mais la marchandise laissée pour compte peut être dangereuse ou sujette à prompte détérioration. Sans attendre la solution du litige, le transporteur peut, en vertu des dispositions de l'article 106 du Code de commerce, présenter requête pour être autorisé à procéder à sa vente. Celle-ci peut avoir lieu aux enchères publiques par l'intermédiaire d’un fonction-
naire autorisé (*). La Cour de cassation a jugé que
() Décret du 13 août 1810.
(2?) Cass., 15 nov. 1899, D., 99. 1. 516. — Cass., 25 juin 1907, Dors 0: |
) Un arrêt récent de la cour d'appel de Rennes a consacré le droit exclusif des commissaires-priseurs pour ces ventes aux
enchères publiques dans le chef-lieu de leur arrondissement, à
les formalités de l'article 106 n'étant pas obligatoires, la vente pouvait avoir lieu sans l'intervention de la justice. Mais cette vente étant faite pour le compte du destinataire, ce dernier pourra réclamer une indemnité au cas où un préjudice résulterait pour lui du non-accomplissement de ces formalités (Cass., 8 fév. 1909, Gaz. Pal., 11 fév. 1909). Une décision du tribunal de commerce de la Seine a même décidé qu’une compagnie de chemins de fer pouvait vendre à l'amiable des marchandises périssables, cette opération intervenant dans l'intérêt commun (Trib. com. Seine, 5 oct. 1907, Journ. Trib. com., 09, 145). Dans ce cas également, la compagnie venderesse reste tenue envers le destinataire de la perte qui pourrait résulter pour lui de cette vente.
Dans les différentes hypothèses que nous venons d'envisager au sujet de la vente des marchandises qui se trouvent en la possession du transporteur, celui-ci agit pour le compte d'autrui, soit qu'il remette aux domaines des colis dont il est tenu de se débarrasser, soit qu'il fasse procéder ou procède lui-même à la vente des marchandises périssables, au lieu et place du destinataire.
Pour les colis en trop, classés dans la quatrième
catégorie, le transporteur, nous l'avons dit, ne s’en
l'exclusion des courtiers de commerce (Rennes, 6 février 1912, Le Droit, 28 avril 1912).
défait et n'en touche le prix qu'après s'être assuré que
‘le propriétaire ne pourra pas être retrouvé.
C'est donc seulement à l'égard des marchandises qu'une décision de justice a déclarées devoir être laissées pour compte au transporteur, que ce dernier possède le droit absolu de disposition, conséquence du droit de propriété que le juge lui a conféré sur la chose transportée. De par l'indemnité versée à son débiteur, sans préjudice des dommages-intérêts supplémentaires qu'il a pu être contraint de payer, le transporteur complètement libéré des obligations nées du contrat de transport, va pouvoir tirer de la marchandise le parti qu'il jugera le plus conforme à ses intérêts. Libre à lui, par suite, selon qu'il l'estime plus profitable, d'avoir recours aux enchères publiques ou à la vente de gré à gré. Sa qualité de transporteur a disparu pour faire place à celle de commerçant. Et cette conséquence du laissé pour compte ne laisse point de provoquer elle-même d’étranges anomalies et de soulever de nouvelles objections.
Par suite de la facilité avec laquelle la plupart des tribunaux prononcent le laissé pour compte, les compagnies de chemins de fer se trouvent souvent à la tête d’un dépôt considérable de marchandises. Contraintes de se défaire à tout prix de ces marchandises pour éviter l'encombrement de leurs locaux, elles peuvent, à certain moment, devenir pour les com-
merçants ordinaires des concurrentes d'autant plus
redoutables que leur situation est particulièrement privilégiée. Soustraites à toute patente supplémentaire, malgré l’accomplissement de ventes, parfois très importantes, qui ne rentrent pas dans le cadre
- de leur industrie, les compagnies ne peuvent-elles également, suivant les circonstances, transporter rapidement les marchandises sur un point quelconque de leurs réseaux, et ce « franco pour ordre », soit sans frais, et se rendre ainsi passibles de concurrence déloyale ?
I1 est à observer également qu'en agissant de la sorte, les compagnies violent cet article de leur cahier des charges qui leur prohibe de se livrer à des actes de commerce autres que des actes de transport, « de ne rien entreprendre, en un mot, ainsi que l’a dit » un auteur, au delà de ce qui constitue l’objet normal » de leur existence et de leur fonctionnement : l'ex- » ploitation de leurs lignes ».
Les compagnies concessionnaires de nos grands réseaux, toutes fondées lors de la promulgation de la loi du 24 juillet 1867, vivent encore sous le régime antérieur à cette loi, n'ayant jamais cherché à bénéficier de l'article 46 de la dite loi autorisant les sociétés anonymes déjà constituées à se constituer en sociétés anonymes libres, sous le régime nouveau, sous réserve de l'approbation du gouvernement.
Le principe que nous venons d'énoncer qui interdit
aux compagnies de se livrer à une spéculation étran-
ne SR ME à ALT No dc WNENES
gère à leur industrie, conserve donc encore de nos jours toute sa force. La doctrine est unanime à ce sujet (!), aussi la jurisprudence antérieure à 1867, qui appliquait rigoureusement ce principe, peut-elle être encore utilement invoquée.
Or, par arrêt du 5 juillet 1865 (?), la Cour de cassation confirma un jugement du tribunal de commerce de la Seine condamnant la Compagnie de l'Est à des dommages-intérêts à raison de la revente qu’elle effectuait des poussières et déchets provenant du criblage de charbons dits « tout-venants ». Cette compagnie transportait ces résidus dans diverses localités et les vendait en concurrence avec d'autres négociants, à des prix beaucoup plus avantageux, le coût du transport n'entrant pas en ligne de compte dans le prix de revient.
Cet acte fut jugé par la Cour de cassation comme constituant une concurrence déloyale, et comme contraire également aux statuts approuvés et au cahier des charges de la concession. |
A ces deux points de vue, la vente des marchandises laissées pour compte peut être selon nous assimilée à l'acte prohibé par l'arrêt de 1863, nouveau motif pour rejeter une mesure qui contraint le transporteur,
à son tour, au non-respect des conventions.
(‘) Lamé-Fleury, Code annoté, p. 73 et suiv.
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a . ee AS CES CONCLUSION 22 En terminant notre travail, nous exprimerons à Er notre tour le vœu, bien des fois déjà reproduit à l’ocnn. casion des études faites sur le contrat de transport et
les difficultés juridiques qu'il engendre, de l’unifica- 2 tion du droit de transport et de l'introduction dans nos codes des principes qui régissent la plupart des
_ pays étrangers.
Si nous le formulons, comme conclusion de notre
_ étude, c'est qu'il nous apparaît que le débat soulevé par le laissé pour compte de marchandises témoigne, __ plus qu'aucune autre des discussions soulevées à l'oc- _casion du contrat de transport, combien il est regret-
table que notre droit des transports soit encore en Dubois 10
France soumis à la législation surannée du Code de commerce.
Le spectacle du désaccord qu'offre notre jurisprudence sur une question qui touche si intimement par ses répercussions-financières à la prospérité de l'industrie des transports, est particulièrement éloquent à ce point de vue, et on ne peut que considérer comme arbitraire et dangereuse la faculté laissée au juge d'apprécier souverainement si, selon l'état de la marchandise, celle-ci peut être ou non laissée au transporteur.
Il est à souhaiter, pour le bien du commerce, que les occasions de procès, si nombreuses, on le sait, dans notre droit commercial français, tendent de plus en plus à disparaître. Or il a été constaté que les expéditions faites sous le régime de la Convention de Berne ne donnaient lieu que très rarement à des procès, soit pour cause de retard, soit pour cause d'avarie. C'est que cette Convention, nous l'avons vu, a substitué le système de l'indemnité fixe à celui de l'indemnité variable, ne laissant ainsi à l'appréciation du juge qu'une part très réduite et tarissant les procès en leurs sources.
Du jour où notre législateur prendra l'initiative de substituer à son tour, au système d'indemnité établi par les articles 1149 et suivants du Code civil, les principes adoptés par la Convention de Berne pour
les transports internationaux (principes admis d’ail-
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__ droit d'attendre de cette réforme les conséquences les plus heureuses sur le développemeut économique de
notre pays.
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